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REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA
METROPOLE DE LYON

ARRETE N° 2025-12-29-R-0904

Commune(s) :

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour
n° 11

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales
n° provisoire 16416

Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment, les articles L 2223-5 et R 223-7 ;

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60, R 151-51 à 
R 151-53, R 153-18 et R 425-13 ;

Vu le PLU-H en vigueur ;

Vu l’arrêté ministériel, les arrêtés préfectoraux, les délibérations des Conseils municipaux et les 
délibérations du Conseil de la Métropole, cités dans l’annexe au présent arrêté ;

Vu l’arrêté du Président de la Métropole n° 2024-05-02-R-0332 du 2 mai 2024 donnant délégation de 
signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ;

arrête

Article 1 - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions 
visées ci-dessus.

Article 2 - Le détail de la mise à jour du PLU-H figure dans l’annexe du présent arrêté. Cette annexe comporte 
les objets suivants :

- schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des déchets,
- servitudes d’utilité publique (SUP),
- périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité soumis au droit de préemption commercial 
et artisanal,
- périmètre de protection des espaces naturels et agricoles périurbains (PENAP),
- plan de prévention des risques naturels (PPRN),
- projet urbain partenarial (PUP),
- périmètre de prise en considération de projet d’aménagement.
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Article 3 - Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, à l’Hôtel de Métropole et dans l’ensemble des Mairies 
des communes situées sur le territoire de la Métropole, aux emplacements réservés à cet effet.

Le présent arrêté sera également publié sur le site internet de la Métropole www.grandlyon.com et sur le site du 
portail national de l’urbanisme.

Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’une contestation devant le Tribunal administratif de Lyon - 184 rue 
Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03 ou par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement de la dernière formalité de publicité.

Article 5 - La Directrice générale est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après 
publication et transmission au représentant de l’État dans le département. Une ampliation sera notifiée aux 
destinataires du présent arrêté.

Lyon, le 29 décembre 2025

Pour le Président,
la Vice-Présidente déléguée,

Signé

Béatrice Vessiller

Publié le : 29 décembre 2025

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20251229-346138-AR-1-1
Date de télétransmission : 29 décembre 2025
Date de réception préfecture : 29 décembre 2025















  

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL

Conseil du 23 juin 2025

Délibération n° 2025-2891

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Lyon 7ème

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de modification
simplifiée n° 4 - Réservations pour programme de logements n° 20 et 21 situées 31 rue Rachais et 46-50 rue
Rachais - Rectification d'une erreur matérielle

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Rapporteur :  Madame Béatrice Vessiller

Président : Madame Émeline Baume

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 150

Date de convocation du Conseil : vendredi 6 juin 2025

Secrétaire élu(e) : Monsieur Matthieu Vieira

Présent  s   : Mme L.  Arthaud,  M. B.  Artigny, Mme F. Asti-Lapperrière,  M. P. Athanaze,  Mme C. Augey,  M. M. Azcué, M. B.
Badouard, M. F. Bagnon, M. L. Barge, M. N. Barla, Mme É. Baume, M. Y. Ben Itah, Mme F. Benahmed, M. I. Benzeghiba, M. B.
Bernard, Mme S. Blachère, M. P. Blanchard, M. Y. Blein, Mme L. Boffet, Mme D. Borbon, Mme Y. Bouagga, Mme F. Bouzerda,
Mme N. Bramet-Reynaud, Mme C. Brossaud, M. R. Brumm, Mme V. Brunel, M. J. Bub, M. F-N. Buffet, Mme C. Burillon, Mme
M-C. Burricand, Mme M-A. Cabot,  M. F. Camus,  M. J.  Camus, Mme M. Carrier,  Mme S. Chadier,  M. P. Chambon,  M. P.
Charmot, M. M. Chihi, M. C. Cohen, Mme G. Coin, Mme B. Collin, Mme D. Corsale, Mme D. Crédoz, Mme C. Creuze, Mme L.
Croizier, M. H. Dalby, M. J-L. Da Passano, M. P. David, M. R. Debû, Mme N. Dehan, Mme F. Delaunay, M. G-L. Devinaz, M. M.
Diop, M. I. Doganel, M. G. Doucet, Mme V. Dubois Bertrand, Mme F. Dubot, Mme C. Dupuy, Mme H. Duvivier, Mme M. Edery,
Mme M. El Faloussi, Mme C. Etienne, Mme M. Fontaine, Mme S. Fontanges, M. Y. Fournel, Mme R-F. Fournillon, Mme N. Frier,
M. G. Gascon, Mme H. Geoffroy, Mme N. Georgel, M. C. Girard, Mme V. Giromagny, M. S. Godinot, M. S. Gomez, M. M. Grivel,
Mme A. Grosperrin, M. F. Groult, M. P. Guelpa-Bonaro, Mme M. Guerin, M. T. Haon, Mme S. Hémain, Mme B. Jannot, Mme Z.
Khelifi,  M.  D.  Kimelfeld,  M.  J-C.  Kohlhaas,  Mme C.  Lagarde,  Mme M. Lecerf,  M.  M.  Le  Faou,  M.  L.  Legendre,  M.  J-M.
Longueval, M. V. Lungenstrass, M. M. Maire, M. C. Marguin, M. P-A. Millet, M. J. Mône, M. V. Monot, Mme V. Moreira, Mme D.
Nachury, M. F. Novak, Mme C. Panassier, M. R. Payre, M. L. Pelaez, Mme J. Percet, M. É. Perez, Mme I. Perriet-Roux, Mme N.
Perrin-Gilbert, Mme I. Petiot, M. G. Petit, Mme M. Picard, Mme M. Picot, M. G. Pillon, Mme S. Popoff, M. E. Portier, Mme C.
Pouzergue, Mme É. Prost, M. C. Quiniou, M. J. Ranc, M. M. Rantonnet, M. J-C. Ray, Mme A. Reveyrand, Mme V. Roch, M. T.
Rudigoz, Mme M. Saint-Cyr, Mme V. Sarselli, Mme J. Sechaud, M. L. Seguin, Mme N. Sibeud, M. J. Smati, Mme C. Subaï, M. F.
Thevenieau, M. Y-M. Uhlrich, Mme L. Vacher, M. C. Van Styvendael, M. É. Vergiat, Mme B. Vessiller, M. M. Vieira, M. M.
Vincent, Mme M. Vullien, M. D. Vullierme, Mme S. Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : M. P. Blache (pouvoir à Mme L. Croizier), Mme C. Cardona (pouvoir à M. M. Vincent), M. G. Corazzol
(pouvoir à M. J-L. Da Passano), Mme C. Crespy (pouvoir à M. G. Petit), Mme L. Fréty (pouvoir à M. M. Vieira), M. C. Geourjon
(pouvoir à Mme N. Sibeud), M. L. Lassagne (pouvoir à Mme D. Nachury), M. R. Marion (pouvoir à M. V. Monot), M. J-J. Sellès
(pouvoir à M. C. Quiniou).

Absent   non excusé   : M. P. Cochet. 
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Conseil du 23 juin 2025

Délibération n° 2025-2891

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Lyon 7ème

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de modification
simplifiée n° 4 - Réservations pour programme de logements n° 20 et 21 situées 31 rue Rachais et 46-50 rue
Rachais - Rectification d'une erreur matérielle

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 4 juin 2025, exposant ce qui suit : 

I - Contexte général

Le présent projet a pour objet d'approuver la modification simplifiée n° 4 du PLU-H de la Métropole sur le
7ème arrondissement de Lyon.

Par  arrêté du  Président n° 2025-03-03-R-0154  en  date  du  3 mars 2025,  la  Métropole  a  prescrit
l'engagement d'une procédure de modification simplifiée n° 4.

Les tableaux de réservations pour programme de logements inscrits dans les prescriptions d'urbanisme
du PLU-H comportent quatre colonnes qui indiquent le numéro de la réservation, la localisation, le pourcentage
minimal de la surface de plancher (SDP) du programme affecté au logement aidé et la catégorie de logement
aidé.

Dans le cadre de la modification n° 4 du PLU-H, approuvée par délibération du Conseil n° 2024-2596 du
16 décembre 2024,  la  catégorie  de  logement  aidé  pour  les  réservations  pour  programme  de  logements
n° 20 située 31 rue Rachais et n° 21 située 46-50 rue Rachais à Lyon 7ème a été modifiée en supprimant les
15 % de  bail  réel  solidaire  (BRS)  et  en  conservant  35 % de  prêt  locatif  à  usage  social -  prêt  locatif  aidé
d’intégration.

Cette modification aurait dû avoir pour effet l'ajustement du pourcentage minimal de SDP du programme
affecté  au  logement  aidé.  Ainsi,  les  15 % de BRS supprimés à  la  modification  n° 4  du  PLU-H auraient  dû
également être soustraits des 50 % inscrits dans la colonne pourcentage minimal de SDP du programme affecté
au logement aidé.

Il convient de régulariser cette erreur matérielle dans les meilleurs délais.

L’évolution du PLU-H consiste donc à modifier le pourcentage minimal de SDP du programme affecté au
logement aidé pour les réservations pour programme de logements n° 20 et 21, passant ainsi de 50 % à 35 %.

II - Modalités et déroulement de la mise à disposition

Par délibération de la Commission permanente n° CP-2025-4182 du 14 avril 2025, la Métropole a défini
les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n° 4 du PLU-H de la Métropole,
sur le territoire de la commune de Lyon 7ème, conformément aux dispositions de l'article L 153-47 du code de
l'urbanisme.
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L’arrêté  de  prescription  de  l’engagement  de  la  modification  simplifiée  n° 4  ainsi  que  la  délibération
définissant  les modalités de mise à disposition du public du dossier  ont été transmis et  ont  fait  l'objet  d'un
affichage  durant  un  mois,  à  la  Ville  de  Lyon,  direction  de  l'aménagement  urbain,  à  la  Mairie  du
7ème arrondissement de Lyon et à l'Hôtel de Métropole.

Cet  arrêté  de  prescription  et  cette  délibération ont  également  été  transmis  avec  le  dossier  de
modification simplifiée n° 4 du PLU-H à la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA), Préfète du Rhône
et aux personnes publiques associées, les 3 mars 2025 et 17 avril 2025.

Un avis administratif  informant le public de la prescription d’engagement de la modification simplifiée
n° 4 a été inséré dans le journal Le Progrès le 13 mars 2025.

Un avis administratif informant le public de la période et des modalités de mise à disposition a été inséré
dans le journal Le Progrès le 22 avril 2025 et a été affiché à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, à
la Mairie du 7ème arrondissement et à l'Hôtel de Métropole.

Conformément aux articles L 153-40 et L 153-47 du code de l'urbanisme, le dossier de modification
simplifiée n° 4 ainsi qu'un cahier ont été mis à disposition à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain,
198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7ème, à la Mairie du 7ème arrondissement, 16 place Jean Macé et à l'Hôtel de
Métropole, 20 rue du Lac, Lyon 3ème.

Le public a pu déposer ses observations selon les possibilités suivantes :

- sur  les cahiers  ouverts  à  la  Ville  de  Lyon,  direction de  l'aménagement  urbain,  198 avenue Jean Jaurès à
Lyon 7ème, à la Mairie du 7ème arrondissement de Lyon, 16 place du Marché, ainsi qu'à l'Hôtel de Métropole,
20 rue du Lac à Lyon 3ème,

- sous format  électronique, sur  le  registre  dématérialisé dédié à la mise à disposition,  à  l'adresse suivante :
https://www.registre-numerique.fr/ms4-lyon7-grandlyon,

- par courriel à l'adresse électronique : ms4-lyon7-grandlyon@mail.registre-numerique.fr,

- par courrier postal à monsieur le Président de la Métropole de Lyon, délégation urbanisme et mobilités, direction
de la planification et des stratégies territoriales, service planification, 20 rue du Lac, 69003 Lyon.

L'ensemble  des  pièces  du  dossier  était  également  consultable  sur  le  site :
https://www.registre-numerique.fr/ms4-lyon7-grandlyon  ainsi  que  sur  le  site  internet  du  Grand  Lyon :
www.grandlyon.com.

Cette mise à disposition s'est déroulée du mardi 29 avril 2025 à 9h00 au vendredi 30 mai 2025 à 16h30.

Par courrier du 14 avril 2025, la Ville de Lyon a exprimé son avis favorable.

Le dossier de modification simplifiée n° 4 a donc été complété par cet avis.

Aucune  observation  n'a  été  portée  sur  les  registres  mis  à  la  disposition  du  public  à  la  Mairie  de
Lyon 7ème, à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain à Lyon 7ème ainsi qu'à la Métropole.

Aucune observation n'a été inscrite dans le registre numérique.

En conséquence, il est proposé d'approuver le dossier de modification simplifiée n° 4 du PLU-H de la
Métropole sur le territoire de la commune de Lyon 7ème, tel qu'il a été mis à disposition du public ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la  modification simplifiée n° 4 du PLU-H de la  Métropole sur  le  territoire  de la  commune de
Lyon 7ème, telle qu'elle a été mise à la disposition du public.
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2° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  58 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des
neuf arrondissements de la Ville de Lyon,
- madame la Préfète de la région AuRA, Préfète du Rhône,
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- messieurs  les  représentants  des  chambres  consulaires  (des  métiers  et  de  l'artisanat,  du  commerce  et  de
l'industrie, de l'agriculture),
- monsieur le Président du Syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise chargé du
suivi du schéma de cohérence territoriale,

b) - fera  l’objet  d'un  affichage  durant  un  mois  dans  les  Mairies  de  chaque  commune située  sur  le
territoire de la Métropole, dans les Mairies des neuf arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de Métropole,
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département,

c) - sera tenue à la disposition du public, ainsi que le dossier d'approbation, à l'Hôtel de Métropole, à la
Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain et à la Mairie du 7ème arrondissement de Lyon.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 24 juin 2025 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20250623-335721-DE-1-1
Date de télétransmission : 24 juin 2025
Date de réception préfecture : 24 juin 2025



 

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA
METROPOLE DE LYON

ARRETE N° 2025-05-30-R-0437

Commune(s) : 

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour
n° 10

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

n° provisoire 14805

Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  code  de  l’urbanisme  et,  notamment,  ses  articles  L 151-43,  L 152-7  et  L 153-60,  R 151-51  à
R 151-53 et R 153-18 ;

Vu le PLU-H en vigueur ;

Vu les arrêtés préfectoraux et  les délibérations du Conseil  de la  Métropole,  cités dans l’annexe au
présent arrêté ;

Vu l’arrêté  du Président de la Métropole n° 2024-05-02-R-0332 du 2 mai 2024 donnant délégation de
signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ;

arrête

Article 1 - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions
visées ci-dessus.

Article 2 - Le détail de la mise à jour du PLU-H figure dans l’annexe du présent arrêté. Cette annexe comporte
les objets suivants :

- périmètre de protection des espaces naturels et agricoles périurbains (PENAP),
- servitudes d’utilité publique (SUP),
- zone d'aménagement concerté (ZAC),
- périmètre de prise en considération de projet.
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Article 3 - Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, à l'Hôtel de la Métropole et  dans l’ensemble des
Mairies des communes situées sur le territoire de la Métropole, aux emplacements réservés à cet effet.

Le présent arrêté sera également publié sur le site internet de la Métropole www.grandlyon.com et sur le site du
portail national de l’urbanisme.

Article 4 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'une contestation devant le Tribunal administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin,  69433 Lyon cedex 03 ou par voie dématérialisée sur le site  www.telerecours.fr,  dans le délai de
deux mois à compter de l’accomplissement de la dernière formalité de publicité.

Article 5 - La  Directrice  générale  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  applicable  après
publication et  transmission au représentant  de l’État  dans le  département.  Une ampliation  sera notifiée aux
destinataires du présent arrêté.

Lyon, le 30 mai 2025

Pour le Président,
la Vice-Présidente déléguée, 

Signé

Béatrice Vessiller

Publié le : 30 mai 2025 

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20250530-336469-AR-1-1
Date de télétransmission : 30 mai 2025
Date de réception préfecture : 30 mai 2025















  

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL

Conseil du 16 décembre 2024

Délibération n° 2024-2596

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : 

Objet : Modification n° 4 du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon et création
des périmètres délimités des abords (PDA) de monuments historiques - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Rapporteur :  Madame Béatrice Vessiller

Président : Monsieur Bruno Bernard

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 150

Date de convocation du Conseil : vendredi 29 novembre 2024

Secrétaire élu(e) : Monsieur Matthieu Vieira

Présent  s   : Mme L.  Arthaud,  M. B.  Artigny, Mme F. Asti-Lapperrière,  M. P. Athanaze,  Mme C. Augey,  M. M. Azcué, M. B.
Badouard, M. F. Bagnon, M. L. Barge, M. N. Barla, Mme É. Baume, M. Y. Ben Itah, Mme F. Benahmed, M. I. Benzeghiba, M. B.
Bernard, M. P. Blache, Mme S. Blachère, M. P. Blanchard, M. Y. Blein, Mme L. Boffet, Mme D. Borbon, Mme Y. Bouagga, Mme
F. Bouzerda, Mme N. Bramet-Reynaud, Mme C. Brossaud, M. R. Brumm, Mme V. Brunel, M. J. Bub, Mme C. Burillon, Mme M-
C. Burricand,  Mme M-A.  Cabot,  M.  F.  Camus,  M. J.  Camus,  Mme C.  Cardona,  Mme M. Carrier,  Mme S.  Chadier,  M.  P.
Chambon, M. C. Cohen, Mme G. Coin, Mme B. Collin, M. G. Corazzol, Mme D. Corsale, Mme D. Crédoz, Mme C. Crespy, Mme
C. Creuze, Mme L. Croizier, M. H. Dalby, M. J-L. Da Passano, M. P. David, M. R. Debû, Mme N. Dehan, Mme F. Delaunay, M.
G-L. Devinaz, M. M. Diop, M. I. Doganel, M. G. Doucet, Mme F. Dubot, Mme C. Dupuy, Mme H. Duvivier, Mme M. Edery, Mme
M. El Faloussi, Mme C. Etienne, Mme M. Fontaine, Mme S. Fontanges, M. Y. Fournel, Mme R-F. Fournillon, Mme L. Fréty, Mme
N. Frier, M. G. Gascon, Mme H. Geoffroy, Mme N. Georgel, M. C. Geourjon, M. C. Girard, Mme V. Giromagny, M. S. Godinot, M.
S. Gomez, M. M. Grivel, Mme A. Grosperrin, M. F. Groult, M. P. Guelpa-Bonaro, Mme M. Guerin, M. T. Haon, Mme S. Hémain,
Mme B. Jannot, Mme Z. Khelifi, M. D. Kimelfeld, M. J-C. Kohlhaas, Mme C. Lagarde, M. L. Lassagne, Mme M. Lecerf, M. M. Le
Faou, M. L. Legendre, M. J-M. Longueval, M. V. Lungenstrass, M. M. Maire, M. C. Marguin, M. R. Marion, M. P-A. Millet, M. J.
Mône, M. V. Monot, Mme V. Moreira, Mme D. Nachury, M. F. Novak, Mme C. Panassier, M. R. Payre, M. L. Pelaez, Mme J.
Percet, M. É. Perez, Mme I. Perriet-Roux, Mme N. Perrin-Gilbert, Mme I. Petiot, M. G. Petit, Mme M. Picard, Mme M. Picot, M.
G. Pillon, Mme S. Popoff, M. E. Portier, Mme C. Pouzergue, Mme É. Prost, M. C. Quiniou, M. J. Ranc, M. M. Rantonnet, M. J-C.
Ray, Mme A. Reveyrand, Mme V. Roch, M. T. Rudigoz, Mme M. Saint-Cyr, Mme V. Sarselli, Mme J. Sechaud, M. L. Seguin, M.
J-J.  Sellès, Mme N. Sibeud,  M. J.  Smati,  Mme C. Subaï,  M. F. Thevenieau, M. Y-M. Uhlrich, Mme L. Vacher,  M. C. Van
Styvendael, Mme B. Vessiller, M. M. Vieira, M. M. Vincent, Mme M. Vullien, M. D. Vullierme, Mme S. Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : M. F-N. Buffet (pouvoir à Mme D. Nachury), M. P. Charmot (pouvoir à Mme S. Fontanges), M. M. Chihi
(pouvoir à M. B. Badouard), Mme V. Dubois Bertrand (pouvoir à Mme F. Dubot), M. É. Vergiat (pouvoir à Mme R-F. Fournillon).

Absent   non excusé   : M. P. Cochet. 
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Conseil du 16 décembre 2024

Délibération n° 2024-2596

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : 

Objet : Modification n° 4 du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon et création
des périmètres délimités des abords (PDA) de monuments historiques - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 27 novembre 2024, exposant ce qui suit : 

I - Contexte général

La présente délibération a pour objet d'approuver la modification n° 4 du PLU-H de la Métropole et de
donner un accord sur le projet de création des PDA de monuments historiques.

Le projet de modification n° 4 du PLU-H a pour objectifs :

- de contribuer à décarboner l’aménagement : développer les énergies renouvelables, favoriser la rénovation du
bâti existant, protéger et renforcer la nature en ville, favoriser les mobilités actives,

- de poursuivre la politique de l’habitat, y compris en renforçant l’offre de logement autour des secteurs les mieux
desservis en transports en commun,

- d’accompagner le  développement territorial en matière économique en faveur des activités productives et de
nouveaux  modèles  économiques,  en  matière  d’accueil  de  logements,  services  et  d’équipements,  tout  en
poursuivant la protection du patrimoine bâti,

- de limiter l’artificialisation des sols et l’impact sur les ressources : préserver les terres agricoles et naturelles, la
ressource en eau, le patrimoine végétal.

Les points de modification du PLU-H sont répartis sur l’ensemble des communes de la Métropole.

Les évolutions proposées s'inscrivent dans la continuité des objectifs fondateurs du plan d’aménagement
et de développement durables (PADD) du PLU-H et de sa déclinaison sur les territoires communaux. Elles sont
compatibles avec le schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’agglomération lyonnaise opposable, approuvé
le 16 décembre 2010 et modifié le 19 mai 2017.

La Métropole a défini, par délibération du Conseil n° 2023-1659 du 27 mars 2023, les objectifs poursuivis
ainsi que les modalités de la concertation préalable. La concertation s’est déroulée du 24 avril au 4 juin 2023
inclus.

Le bilan de la concertation a été arrêté par délibération du Conseil n° 2023-1884 du 25 septembre 2023.

En  application  de  l’article L 153-38  du  code  de  l’urbanisme,  le  Conseil  de  la  Métropole  du
20 novembre 2023 a justifié l’ouverture à l’urbanisation de 16 zones à urbaniser différées dans le cadre de cette
modification du PLU-H. En synthèse, les 16 ouvertures de zones sont les suivantes :

1° - Zones à vocation économique
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- la zone AU3, secteur Le Carreau, d’une superficie d'environ 5,4 ha sur les 33 ha de la zone existante au PLU-H,
sur la commune de Corbas, pour accompagner le développement et la transition de l’industrie, préserver le tissu
productif existant et impulser le renouvellement des grandes emprises industrielles,

- la zone AU3, secteur Grand Montout - Franges de la rocade, d'une superficie d'environ 3,2 ha sur les 14,5 ha de
la zone existante au PLU-H, sur la commune de Décines-Charpieu, pour préciser le devenir économique du
secteur et permettre la réalisation de bâtiments tertiaires ou de production,

- la zone AU3, secteur de La Poterie, d’une superficie d'environ 9 ha sur les 19 ha de la zone existante au PLU-H,
sur la commune de La-Tour-de-Salvagny, pour participer au confortement de la vocation économique du territoire
métropolitain, participer au maintien du dynamisme du pôle économique ouest et répondre à la recherche d’un
tènement foncier destiné à l’implantation du projet d'écocentre de l’ouest,

- la zone AU3,  secteur Les Bruyères, d’une superficie d'environ 8 ha sur la commune de Rillieux-la-Pape, pour
prendre en compte réglementairement les occupations existantes et solder l’aménagement de la zone,

- la zone AU3, secteur Mi-Plaine est, d’une superficie d'environ 18 ha sur les 77 ha de la zone existante au PLU-
H,  sur  la  commune  de  Saint-Priest,  pour  maintenir  et  renforcer  le  tissu  économique,  permettre  l’évolution
d’activités productives et  artisanales existantes sur des parcelles déjà artificialisées et  développer un réseau
d’assainissement autonome pour le traitement des eaux pluviales et usées, ainsi qu’une lisière végétale,

- la zone AU3, secteur Carré de Soie nord, d’une superficie d'environ 9 ha, sur la commune de Vaulx-en-Velin,
pour affirmer l’activité économique, conforter les activités productives, proposer une offre de grands tènements et
renouveler le quartier au sein du projet Carré de Soie par la friche dite Marhaba.

2° - Zones à vocation d’habitat

- la zone AU2, secteur Le Sisoux, d’une superficie d'environ 1,4 ha sur les 3,2 ha de la zone existante au PLU-H,
sur  la  commune de  La-Tour-de-Salvagny,  pour  réaliser  un  projet  de  construction  d’environ  55/60 logements
sociaux,  des  petits  collectifs  et  individuels  groupés  sur  la  partie  est  de  la  zone  AU2 et  inscrire  des  outils
permettant la réalisation de logements abordables,

- la zone AU2, secteur Le Favril, d’une superficie d'environ 1,7 ha sur les 5,5 ha de la zone existante au PLU-H,
sur  la  commune  de  Saint-Didier-au-Mont-d’Or,  pour  permettre  un  projet  de  construction  d’environ
60/70 logements sociaux, des petits collectifs et individuels groupés sur la partie ouest de la zone AU2 et inscrire
des objectifs de production,

- la zone AU2 secteur Les Brigoudes, d’une superficie d'environ 7 ha, sur  la commune de Saint-Priest,  pour
développer une offre résidentielle diversifiée ainsi  que l’implantation de nouveaux équipements publics et  de
commerces de proximité, intégrer la restauration projetée d’un corridor écologique entre la forêt de Feuilly et le
parc de Parilly, en prenant en compte les caractéristiques spécifiques d’assainissement.

3° - Zones à vocation d’équipements

- la zone AU2, secteur Bel Air, d’une superficie d'environ 1,4 ha sur les 5,6 ha de la zone existante au PLU-H, sur
la commune de Francheville, pour permettre l’implantation d’un groupe scolaire,

- la zone AU1, secteur Grande Porte des Alpes espace central, d’une superficie d'environ 1 ha sur les 15 ha de la
zone existante au PLU-H, sur la commune de Saint-Priest, pour répondre à la forte croissance de l’hôpital privé
de l’est lyonnais,

- la zone AU2, secteur Espace central Bel Air, d’une superficie d'environ 2 ha sur les 4,5 ha de la zone existante
au PLU-H, sur la commune de Saint-Priest, pour poursuivre la recomposition et l’insertion du renouvellement
urbain du quartier Bel Air,

- la zone AU1,  secteur de  La Feyssine, d’une superficie d'environ 7 ha, sur la commune de Villeurbanne, pour
permettre  les projets  d’équipements  sportifs  et  de  constructions et  la  création  d’une activité  de maraîchage
urbain, dans la continuité du parc de la Feyssine.

4° - Zones à vocation mixte

- la zone AU1, secteur La Combe, d’une superficie d'environ 9 ha, sur la commune de Charbonnières-les-Bains,
pour permettre la reconversion du site appartenant à la Région Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA) et poursuivre la
mise en œuvre du projet de Campus du numérique,
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- la zone AU1,  secteur  ABB Grand Montout,  d’une superficie d'environ 9,2 ha,  sur  la commune de Décines-
Charpieu,  pour  permettre  la  réalisation  d’un  projet  urbain  mixte accueillant  des  logements,  équipements  et
commerces, valoriser les potentiels urbains et économiques autour du Grand stade et permettre la réalisation de
la grande liaison verte nord/sud,

- la zone AU1,  secteur de l’Hôtel  de Commandement,  d’une superficie d'environ 3,7 ha, sur la commune de
Sathonay-Camp,  pour  permettre  le  renouvellement  urbain  et  la densification  du  secteur  de  l’Hôtel  de
Commandement.

II - Présentation du dossier de modification n° 4 du PLU-H

Le présent dossier présentant le projet de modification n° 4 du PLU-H de la Métropole se compose de la
manière suivante :

1° - À l'échelle de la Métropole

- un rapport de présentation comprenant :

. un exposé général des motifs des changements apportés au PLU-H qui expose une synthèse des
évolutions proposées sur l'ensemble des communes concernées de la Métropole,

. un tableau des superficies des  zones  et  des protections des  espaces végétalisés (avant  et  après
modification),

. l'actualisation de l'évaluation environnementale,

. des chiffres clés de l'habitat ;

- le règlement comprenant les éléments avant et après modification ;

- le programme d'orientations et d'actions de l’habitat (POA-H) modifié.

2° - À l'échelle de chaque commune ou arrondissement

- un plan de situation des points,

- un fascicule comprenant un exposé des motifs des changements apportés au PLU-H qui recense tous les points
de modification avec leurs objectifs en matière d'urbanisme et leurs conséquences sur les éléments du dossier,
ainsi que les éléments avant et après modification pour chaque point.

Le nombre de points d'évolution est de 774 points territoriaux et 70 points réglementaires.

Tous  les  points  sont  décrits  dans  la  notice  explicative  de  synthèse  (NES)  jointe  à  la  présente
délibération, qui comprend également la synthèse des principaux changements.

En résumé, les points de modifications s’inscrivent dans les grands objectifs du PADD d’agglomération,
en particulier le défi environnemental de la façon suivante :

- réduire le potentiel  d’artificialisation des sols par le rétro-zonage de  77  ha environ de zones d’urbanisation
futures ou urbaines en zones agricoles ou naturelles,

- développer les outils de protection du patrimoine végétalisé ou boisé,

- réduire l’impact  sur  les  ressources  naturelles,  en préservant  la  nappe  du  Rhône  en  limitant  les  parcs  de
stationnement  en  sous-sols,  en  renforçant  la  prise  en  compte  du  cycle  de  l’eau  dans  plusieurs  opérations
d’aménagement,

- promouvoir un modèle d’aménagement décarboné en favorisant le développement des énergies renouvelables
via les toitures terrasses actives ou le développement du photovoltaïque, en favorisant la rénovation du bâti
existant et les mobilités actives.

Le défi  de la  solidarité  est  alimenté  par  l’ouverture de nouvelles  zones  d’urbanisation  à dominante
résidentielle, en renforçant l’offre de logement autour des secteurs les mieux desservis en transports en commun
et par le développement d’outils en faveur du logement abordable, notamment dans les communes carencées au
titre de la  loi  solidarité  et  renouvellement  urbains,  en mobilisant  la  programmation résidentielle  de certaines
opérations encadrées par des orientations d’aménagement. De nouveaux secteurs de mixité sociale, de taille
minimale  de  logement  dans  le  neuf  et  l’existant  et  des  évolutions  d’emplacements  réservés en  faveur  du
logement abordable sont aussi mis en place. De plus, le POA-H est en partie actualisé.
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Le défi économique mobilise plusieurs points de modification du PLU-H : l’ouverture à l’urbanisation de
nouveaux secteurs en faveur des activités productives et de nouveaux modèles économiques, l’inscription de
secteurs  de  mixité  fonctionnelle  et  de  linéaires  artisanaux  et  commerciaux,  afin  de  maintenir  de  l’activité
économique et commerciale en ville, le développement des fermes urbaines et de points de vente agricole en
circuit court.

Ce projet de modification n° 4 du PLU-H porte aussi une actualisation de l’évaluation environnementale
du PLU-H. Celle-ci a été notifiée à l’autorité environnementale le 10 janvier 2024.

Il  a  ensuite  été notifié  aux  personnes  publiques  associées  (PPA) et  aux  Maires des  communes et
arrondissements du territoire de la Métropole le 24 janvier 2024.

Des points présentés dans ce projet de modification n° 4 du PLU-H ont été soumis préalablement à la
commission  départementale  de  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  (CDPENAF)  du
11 mars 2024  et  du  7 octobre 2024  pour  avis  complémentaire.  Ces  points  concernent,  notamment,  les
Communes  de  Caluire-et-Cuire,  Collonges-au-Mont-d’Or,  Corbas,  Francheville,  Marcy-l’Étoile,  Montanay,
Oullins-Pierre-Bénite,  Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-Didier-au-Mont-d'Or,  Saint-Genis-Laval,  Saint-Priest,
Tassin-la-Demi-Lune, Vaulx-en-Velin, Vénissieux et Villeurbanne.

III - Présentation du dossier de création des PDA de monuments historiques

Le présent projet porte également sur la création de PDA de monuments historiques, conformément à
l’article L 621-31 du code du patrimoine.

31 monuments historiques  sont  concernés  par  ce  projet  de création  des  PDA.  Ils  sont  répartis  sur
15 communes et 5 arrondissements de la Ville de Lyon.

En effet, la protection des immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques s’applique
actuellement  à  l’intérieur  d’un cercle  de 500 mètres de rayon centré  sur  l’immeuble.  Or,  il  est  possible,  sur
proposition de l’architecte des bâtiments de France et après accord de la commune intéressée, de modifier le
périmètre des 500 mètres évoqués ci-dessus. Ces PDA sont alors créés par arrêté préfectoral et sont ensuite
intégrés aux annexes du PLU-H sous le titre AC1, au titre des servitudes d’utilité publique.

En application de l’article R 621-93 du code du patrimoine, la Métropole a donné, par délibération de la
Commission permanente n° CP-2024-3076 du 12 février 2024, un avis favorable aux propositions formulées par
l’ABF de mise en place de PDA autour des monuments historiques suite au porter à connaissance de la Préfète
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfète du Rhône, en date du 27 septembre 2023.

IV - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté n° 2024-03-15-R-0215 du 15 mars 2024, le Président de la Métropole a prescrit une enquête
publique unique sur  les projets  de modification  n° 4  du  PLU-H de la  Métropole et  de  création des PDA de
monuments historiques.

Cette enquête publique s'est déroulée du 23 avril au 28 mai 2024 inclus.

Le dossier relatif aux projets et un registre d'enquête publique ont été mis à la disposition du public :

- à l’Hôtel de Métropole, 20 rue du Lac à Lyon 3ème, siège de l'enquête publique,

- à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7ème, ainsi que dans les
Mairies des neuf arrondissements de Lyon,

- dans les Mairies des 57 autres communes de la Métropole.

Le dossier était consultable sur le site internet de la Métropole (www.grandlyon.com) et sur un poste
informatique mis à la disposition du public au siège de la Métropole.

Le public a pu prendre connaissance des projets de modification n° 4 du PLU-H et de création des PDA
de monuments historiques et, éventuellement, formuler ses observations et ses propositions :

- sur les registres d’enquête ouverts dans les Mairies des communes et arrondissements de la Ville de Lyon, ainsi
qu’au siège de la Métropole,
- lors des permanences physiques tenues par un membre de la commission d’enquête,
- lors des permanences téléphoniques tenues par un membre de la commission d’enquête,
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- sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à l’enquête publique,
- par courriel à l’adresse électronique,
- en les adressant par écrit au Président de la commission d’enquête.

Ont été joints au dossier d'enquête :

- le bilan de la concertation,

- l'avis de la CDPENAF du 11 mars 2024,

- l'avis de la mission régionale de l’autorité environnementale (MRAE) AuRA du 9 avril 2024,

- l'avis de l’État du 11 avril 2024,

- l’avis de la Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA) Lyon Rhône du 28 février 2024,

- l’avis de la Chambre d’agriculture du Rhône du 14 mars 2024,

- l’avis du Syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise (SEPAL) du 26 mars 2024,

- l’avis de la Chambre de commerce et d’industrie (CCI) Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne du 27 mars 2024,

- l’avis de ABC HLM AuRA du 11 mars 2024,

- l’avis de l'office public de l'habitat (OPH) Lyon Métropole habitat du 15 mars 2024,

- l’avis de l'OPH Grand Lyon habitat du 15 mars 2024,

- les  avis  des  Communes  de  Caluire-et-Cuire,  Champagne-au-Mont-d’Or,  Chassieu,  Collonges-au-Mont-d’Or,
Corbas,  Craponne,  Curis-au-Mont-d’Or,  Dardilly,  Décines-Charpieu,  Écully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,
Fontaines-Saint-Martin,  Fontaines-sur-Saône,  Francheville,  Genay,  Givors,  Grigny,  Jonage,  La  Mulatière,
La-Tour-de-Salvagny,  Limonest,  Lissieu,  Lyon,  Quincieux,  Rillieux-la-Pape,  Rochetaillée-sur-Saône,
Saint-Cyr-au-Mont-d’Or,  Saint-Didier-au-Mont-d’Or,  Saint-Genis-Laval,  Saint-Genis-les-Ollières,
Saint-Germain-au-Mont-d’Or,  Saint-Priest,  Sathonay-Village,  Solaize,  Tassin-la-Demi-Lune,  Vaulx-en-Velin,
Vénissieux et Villeurbanne.

Le public a été régulièrement informé de l'enquête publique, par voies d'affichage et de publication dans
la presse les 4 et 6 avril 2024, les 25 et 27 avril 2024 ainsi que sur le site internet de la Métropole.

Sur  les 774 points  territoriaux,  597 n’ont  pas  fait  l’objet  d’observations,  dans  le  cadre de  l’enquête
publique. La commission d’enquête a examiné les observations déposées sur les 177 autres points (hors points
règlementaires). 

1 222 contributions ont été déposées dans les délais de l’enquête et analysées, quel que soit le mode de
dépôt. Hormis 74 contributions identiques déposées plusieurs fois par des moyens différents et par la même
personne,  il  demeure  1 148 contributions  produites  par  des  personnes  ou  groupes  de  personnes  (couples,
indivisions, associations, représentants d’entreprises, etc.), qui se sont exprimés au cours de l’enquête publique.

Il  convient  de  noter  que  quatre messages  indésirables/spams,  deux contributions  tests  de  la
commission,  et  une contribution  résultant  d’une  double  intégration,  par  erreur,  d’un  scan de  registre  par  la
Métropole, ont été supprimés. De plus, deux courriers postaux et quatre mails ont été reçus hors délai et n’ont
pas été pris en compte dans le cadre de l’enquête.

Dix PPA, quatre personnes morales associées (PMA), la MRAE et  39 communes ont donné leurs avis
avant ou pendant l’enquête, soit un total de 50 avis.

Les contributions du public, les avis des PPA et des communes ont été découpés en 1 641 observations,
dont 1 617 pour la modification n° 4 du PLU-H et 24 pour la création des PDA de monuments historiques.

Parmi ces contributions, plusieurs d’entre elles ont largement mobilisé le public et les  PPA (par ordre
décroissant du nombre de contributeurs) :

- le point 25 à Charbonnières-les-Bains relatif au Campus du numérique porté par la Région AuRA sur le site de
la Combe,
- le point 16 à Écully relatif à l’ancien centre des études supérieures industrielles,
- le point 55 à Saint-Genis-Laval relatif au secteur Revoyet - Mouche,
- le point 40 à Mions relatif au secteur Aux Pierres,
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- le point 178 à Écully relatif au secteur du Tronchon,
- le point 45 à Saint-Romain-au-Mont-d’Or relatif au secteur du Grand Plantier,
- le point 18 à Écully relatif au quartier des Sources,
- le point 22 à Corbas relatif au secteur rue des Frères Lumière - avenue du 8 Mai 1945,
- les points 29 et 97 à Corbas relatifs au secteur Taillis nord,
- le point 48 à Caluire-et-Cuire relatif au quartier du Vernay,
- le point 4 à Meyzieu relatif au Grand Montout,
- le point 26 à Sathonay-Camp relatif au secteur de l’Hôtel de Commandement,
- le point 84 à Solaize relatif au secteur Côte - Blancherie,
- le point 93 à Villeurbanne relatif au quartier des Poulettes,
- le point 1 à Lyon 5ème relatif au secteur des Castors,
- le point 30 à Corbas relatif au secteur du Carreau,
- le point 356 à Lyon 1er relatif à la clinique Saint-Charles.

A l'issue de cette enquête publique, le Président de la commission d’enquête a transmis le procès-verbal
de  synthèse  de  l’enquête  publique  le  21 juin 2024  et  la  Métropole  a  rendu  ses  observations  en  retour  le
15 juillet 2024.

Le Président de la commission d’enquête a ensuite remis le rapport de la commission, ainsi que dans
une  présentation  distincte,  ses  conclusions  motivées  sur  le  projet  de  modification  n° 4  du  PLU-H,  le
2 septembre 2024. Le rapport est accompagné d’une annexe.

Ce rapport et les conclusions ont été mis à disposition du public dans les Mairies des 58 communes de
la Métropole et des neuf arrondissements de Lyon, à l’Hôtel de Métropole et sur le site internet de la Métropole.

Les 774 points de modification territorialisés, avec les avis de la commission d’enquête, ainsi que les
principales évolutions du règlement écrit, sont présentés dans la NES jointe à la présente délibération.

V - Suites données à l’enquête publique

La commission d’enquête a rendu un avis favorable sur le projet de modification n° 4 du PLU-H, assorti
de cinq groupes de réserves et huit catégories de recommandations générales, une recommandation spécifique
concernant 81 points de modification territorialisés et  une recommandation relative aux points hors champ de
l’enquête.

1° - Réserves de la commission d'enquête

a) - Retrait de points de modification

- retirer le point 18 (Écully) au motif de préciser le contenu de l’orientation d’aménagement et de programmation
(OAP) et  mettre  en  œuvre  des  concertations  complémentaires  associant  largement  les  représentants  des
habitants :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, ce point est retiré du dossier. Une
nouvelle réflexion sur le devenir de ce quartier pourra être conduite ultérieurement par la Métropole en lien avec
la Ville d’Ecully ;

- retirer le point  54  (Saint-Genis-Laval) au motif  que le projet  présenté est  susceptible de nuire aux activités
agricoles  locales.  Dans  l’hypothèse  où  un  projet  modifié  recevrait  un  avis  favorable  de  la  CDPENAF,  la
commission ne s’opposerait pas à la mise en œuvre du point modifié :

. réponse de  la  Métropole  :  lors  de  sa  commission  du  7 octobre 2024,  la  CDPENAF  a  examiné  à
nouveau le projet relatif au point 54 et a rendu un avis favorable à ce repérage de bâtiment pour changement de
destination. Le point de modification a ainsi été maintenu en cohérence avec l’avis de la commission d’enquête ;

- retirer le point 156 (Lyon 9ème) au motif que le projet présenté respecte les critères de la zone URm1, rendant
la prescription de continuité obligatoire non-nécessaire :

. réponse de la Métropole : un programme immobilier a été présenté sur ce tènement. Celui-ci respecte
les exigences du contexte urbain et les contraintes de la zone URm1. Dans la continuité du tissu faubourien, il
répond au souhait d'étendre le maillage des respirations dans un tissu dense, tout en s'adaptant aux exigences
du contexte  architectural.  L'implantation proposée s'intègre  dans  son  environnement,  limite  le  linéaire  perçu
depuis la rue et garantit la conservation de l'arbre de Judée à l'angle des rues Saint-Pierre de Vaise et du Docteur
Horand pour créer une placette végétalisée, îlot de fraicheur dans la rue. En conséquence, le point 156 est retiré :
l'inscription d'une prescription de continuité obligatoire n'est plus opportune au regard de l'intégration du projet
présenté sur le tènement ;
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- retirer le point 128 (Fontaines-Saint-Martin) au motif d’une réflexion insuffisante sur un projet jugé prématuré :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, le point 128 relatif au linéaire toutes
activités, est retiré. Une nouvelle réflexion sur le devenir de ce site pourra être conduite ultérieurement par la
Métropole en lien avec la Commune de Fontaines-Saint-Martin ;

- retirer le point 30 (Sathonay-Village) au motif qu’il doit être réétudié en partenariat avec les acteurs concernés :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission,  l’emplacement réservé  de voirie
n° 19 au bénéfice de la Métropole, au droit des parcelles cadastrées AD 163, AD 169, AD 170, AD 343 et AD 344,
situées rue de Rivery est donc supprimé. L’emprise de l’emplacement réservé inscrit au bénéfice de la Commune,
sur les parcelles cadastrées AD 169 et  AD 251 situées entre la rue de Rivery et le chemin du Cimetière,  est
également  réduite  aux cheminements piétons  n° 4.  Il  est  précisé  que la  modification n° 4  du PLU-H n'avait
proposé à l’enquête publique qu’une légère adaptation de l’emplacement réservé piétons n° 4 (instauré en 2019)
afin de permettre l'inscription de l'emplacement réservé de voirie n° 19 ;

- retirer le point 76 (Saint-Priest) au motif de conservation du zonage UL existant au PLU-H :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, ce point est retiré du dossier ;

- retirer le point 33 (Neuville-sur-Saône) au motif qu’il doit être réexaminé avec l’ensemble de partenaires :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, ce point est retiré du dossier. Une
expertise nouvelle sera menée lors d'une prochaine procédure d'évolution du PLU-H.

b) - Nature en ville

- Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, points 83 et 90 : expertiser contradictoirement la pertinence des tracés des zones de
protection au motif qu’il existe des imprécisions sur ces derniers et intégrer les résultats de cette concertation,
dans le cadre de l'approbation de la modification n° 4 :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, des expertises complémentaires
relatives à la protection de boisements proposées à l'enquête publique ont été menées. Celles-ci  confirment
l’opportunité des protections ; certaines sont ponctuellement adaptées tel qu’à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or ou Ecully ;

- Craponne,  points 40,  283  et  286 :  transformer  l’espace  boisé  classé  (EBC)  visant  un  cèdre  isolé  en  un
classement plus adapté, du type "arbre remarquable" :

. réponse de la  Métropole :  considérant  la  réserve de la commission,  ces points  sont  adaptés.  Une
expertise complémentaire relative à la protection de boisements a été menée. Celle-ci a conduit à transformer les
espaces boisés classés cités en protections au titre des arbres remarquables ;

- Villeurbanne, point 93 : retirer l’emplacement réservé espace vert n° 128 de ce point, au motif qu’il est situé sur
un bâtiment existant et qu’une proposition alternative semble possible sans pour autant contrevenir à l’objectif de
trame végétale dans le quartier des Poulettes :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, ce point est retiré du dossier.

c) - Zonage

- Fleurieu-sur-Saône,  point 78 :  réduire  fortement  le  rétro-zonage,  à  hauteur  d’environ  50 % de  la  zone AU
actuelle, au motif qu’il obère fortement la réserve foncière de la commune :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, le point 78 est adapté au regard de
la géographie du site et de ses enjeux environnementaux ; le rétro-zonage est réduit à environ 4,2 ha, soit à
hauteur d’environ 50 % de la zone AU jusqu’alors opposable ;

- Corbas, point 30 : maintenir les parcelles  cadastrées AE 34 et AE 35 en zone AUEi1 et de manière corollaire
adapter l'OAP n° 6 Le Carreau  est en conséquence, au motif de permettre le développement d’une entreprise
leader de la construction modulaire en France, ce qui ne nuit pas au corridor écologique identifiable sur le secteur
et ne constitue pas, au sens strict, une nouvelle ouverture à l’urbanisation et ce qui contribue à la cohérence
d’ensemble du secteur sur les plans économique, agricole et de la biodiversité :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, ce point est adapté. Les parcelles
cadastrées AE 34  et  AE 35  sont  maintenues  en  zone  AUEi1  et  l’OAP n° 6  Le  Carreau  est  est  ajustée  en
conséquence ;
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- Irigny,  point 82 :  supprimer  l'inscription  d'un  espace  non  aedificandi de  20 mètres  d'emprise  impactant  les
parcelles cadastrées AB 148, AB 154, AB 155, AB 220 et AB 342, au motif qu’il est insuffisamment argumenté et
qu’il est susceptible de contraindre fortement l’évolution du quartier :

. réponse de  la  Métropole :  considérant  la  réserve  de  la  commission,  ce  point  est  adapté  par  la
suppression de l’espace non aedificandi sur les parcelles citées. Outre la prise en compte de cette réserve, le
point 82 connaît quelques ajustements développés en annexe à la présente délibération.

d) - OAP

- Saint-Priest, point 17 : procéder, dans le cadre de l’approbation de la modification n° 4, à une analyse sur le
développement  de  l’urbanisation  des  secteurs  Jules  Verne  sud-ouest  et  Jules  Verne  sud-est  de  l’OAP n° 4
Manissieux en évaluant, notamment, si leur segmentation en deux sous-secteurs, à l’instar de ce qui est fait dans
le secteur Jules Verne nord-ouest, n’est pas de nature à faciliter ce développement :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, ce point est adapté en phasant le
développement sur le secteur Jules Verne sud-est de par sa taille et sa configuration, à l’instar de ce qui est
proposé sur le secteur nord-ouest. L’obligation d’une opération d’ensemble est,  par ailleurs,  maintenue sur le
secteur Jules Vernes sud-ouest, considérant sa géographie et ses enjeux d’aménagement.

e) - Autres réserves

- Saint-Genis-les-Ollières,  point 115 :  retirer  l'inscription de la  réservation  pour  programme de logement  n° 4,
située sur la parcelle cadastrée AB 275, au motif qu’elle fait l'objet d'un permis d'aménager, instruit dans le cadre
du PLU-H en vigueur, et que ce tènement ne constitue plus un potentiel pour une production de logement social :

. réponse de la Métropole : considérant la réserve de la commission, la réservation pour logements n° 4
sur la parcelle cadastrée AB 275 est retirée.

2° - Recommandations de la commission d'enquête

a) - Procédure d’enquête

- mettre en place une procédure concertée avec les collectivités permettant à la population de mieux se mobiliser
lors de la prochaine procédure d’évolution du PLU-H :

. réponse de la Métropole : cette recommandation sera suivie dans le cadre des prochaines évolutions
du PLU-H. La Métropole a souhaité proportionner et cibler la concertation relative à la modification n° 4 du PLU-H
sur ces principaux enjeux. Cette concertation a fait l’objet de deux délibérations en 2023 citées en référence, la
première présentant les objectifs et fixant les modalités de concertation et la seconde qui en tire le bilan ;

- mettre en ligne le dossier d’enquête sur le registre numérique afin de faciliter l’expression numérique du public :

. réponse de la Métropole : cette recommandation sera suivie dans le cadre des prochaines évolutions
du PLU-H en explorant la faisabilité technique de cette recommandation. La Métropole rappelle que le dossier
d’enquête a été mis à disposition à partir du site internet de la Métropole, largement référencé sur les moteurs de
recherche ; il n’est pas apparu de difficulté particulière d’accès aux données ainsi mises à disposition du public.

b) - Dossier d’enquête (rapport de présentation et actualisation de l’évaluation environnementale)

- justifier  l’adéquation  de  la  modification  n° 4  avec  les  évolutions  démographiques  et  son  incidence  sur  la
préservation de la ressource en eau :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est suivie dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H. Le rapport de présentation et l’actualisation de l’évaluation environnementale sont complétés dans le
sens de cette recommandation ;

- apporter des compléments sur la prise en compte du plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) du bassin
Rhône Méditerranée et sur le bilan des émissions de gaz à effet de serre avant/après la mise en œuvre de la
modification n° 4 :

. réponse de la Métropole :  cette recommandation est suivie  dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H par l’ajout de compléments relatifs à la prise en compte du PGRI.
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c) - Nature en ville

- apporter des justificatifs sur la stratégie de l’utilisation des protections édictées par un inventaire (notamment les
EBC et espaces végétalisés à valoriser) pour la prochaine évolution du PLU-H :

. réponse de la Métropole : cette recommandation sera suivie dans le cadre des prochaines évolutions
du PLU-H. La Métropole rappelle son objectif de protection et de mise en valeur du végétal par la mise en place
d’outils réglementaires adaptés ;

- expertiser la limitation de l’emploi de ces protections dans les secteurs où la production de logements sociaux
est attendue, dans le cadre de l’approbation de la modification n° 4 :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est prise en compte dans le cadre de la modification
n° 4 du PLU-H. L’emploi des protections du végétal répond à un enjeu environnemental et aussi paysager. La
mise en place de protections, issue d’expertises, est proportionnée par l’emploi d’outils réglementaires adaptés.
La  Métropole  soutient  ainsi  que  la  production  de  logements  sociaux  ne  doit  pas  ignorer  les  enjeux
environnementaux mais doit s’intégrer dans une démarche d’aménagement global et raisonné où s’articulent les
enjeux et objectifs.

d) - OAP

- homogénéiser  leur  présentation  dans  le  cadre  des  prochaines  évolutions  du  PLU-H en  mentionnant,
notamment,  des informations quantitatives (hauteur des constructions, nombre de logements dont sociaux) et
qualitatives (dessertes alternatives à la voiture) :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est prise en compte partiellement dans le cadre de la
modification n° 4, avec l’ajustement de certaines OAP par la précision des hauteurs et  de la programmation
résidentielle,  notamment  le secteur Vernay  à  Caluire-et-Cuire  ou  encore  le  site  de  La  Combe  à
Charbonnières-les-Bains.  Cette recommandation sera poursuivie dans le cadre des prochaines évolutions du
PLU-H ;

- mettre en œuvre la recommandation ci-dessus dans le cadre de l’approbation de la modification n° 4 pour les
points pour lesquels la commission l’a préconisée :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est suivie dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H. Plusieurs OAP ont été complétées (cf. annexe) ;

- améliorer  l’acceptabilité  du  projet  par  la  population  en  mettant  en  place  des  concertations  préalables
systématiques dans le cadre des prochaines évolutions du PLU-H :

. réponse de  la  Métropole :  cette  recommandation  est  en  œuvre  sur  plusieurs  procédures  et  sera
poursuivie dans le cadre des prochaines évolutions du PLU-H.

e) - Secteur de mixité sociale (SMS)

- expertiser les SMS existants dans les communes carencées pour vérifier leur adéquation avec la production
attendue de logements sociaux :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est suivie dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H. Les modifications apportées dans le cadre de l’approbation sont développées en annexe à la présente
délibération ;

- intégrer l’analyse technique menée sur le relèvement de la part de logements locatifs sociaux des SMS à  au
moins 35 %, ainsi que l’ajout dans les communes carencées d’une programmation de logements :

. réponse de la Métropole : cette recommandation a été étudiée et partiellement suivie dans le cadre de
l’approbation de la modification n° 4 du PLU-H, notamment sur le secteur Vernay à Caluire-et-Cuire et le secteur
Aux Pierres à Mions. Les modifications apportées dans le cadre de l’approbation sont développées en annexe ;

- fournir un état des lieux des SMS sur chaque commune avec les valeurs retenues in fine :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est suivie dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H ; une pièce spécifique est intégrée au dossier dans le rapport de présentation.
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f) - Secteurs de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL)

- justifier les STECAL en termes de taille et d’implantation et introduire des règles spécifiques au sein de chaque
STECAL (conditions d’implantation, de hauteur et de densité des constructions) plutôt que procéder à des renvois
au règlement :

. réponse de  la  Métropole :  cette  recommandation  est  partiellement  suivie  dans  le  cadre  de  la
modification n° 4 du PLU-H ; le dossier est complété par des règles d’implantation sur le STECAL situé à Oullins-
Pierre-Bénite ayant fait l’objet d’un avis spécifique de la CDPENAF.

g) - Règlement

- intégrer  les  ajustements  réglementaires  pertinents  proposés  dans  le  cadre  de  l’enquête  à  l’occasion  de
l’approbation de la modification n° 4 :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est suivie dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H. Les évolutions réglementaires sont précisées en annexe à la présente délibération.

h) - Zonage

- apporter, dans le rapport de présentation, des éléments de justification relatifs à la stratégie des évolutions de
zonage (rétro zonages ;  ouvertures à l’urbanisation) et  à  leur impact sur les équilibres territoriaux ainsi  qu’à
l’inscription des cheminements :

. réponse de la Métropole : cette recommandation est suivie dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H. Le dossier est complété en conséquence.

i) - Recommandations spécifiques à des points

Lors de l’analyse des points, la commission a émis des recommandations sur certains d’entre eux en
vue d’améliorer leur contenu. Ils sont identifiés par la mention "la commission émet une recommandation en ce
sens" dans l’avis de la commission sur le point de modification et sont au nombre de 81.

Les recommandations concernent notamment :

- des demandes de confirmations par la commission d’un engagement ou d’une intention de la Métropole de
procéder à une expertise complémentaire de certains aspects du point en vue de la prise en compte,  dans le
cadre de l’approbation de la modification n° 4 ;

- des demandes de  la  commission de  procéder  à une concertation  avec  les parties intéressées  en  vue  de
préciser ou d’adapter certains aspects du point :

. réponse de la Métropole : ces recommandations sont suivies dans le cadre de la modification n° 4 du
PLU-H.  Les 81 points  listés par  la  commission d’enquête  ont  fait  l’objet  d’une  analyse  complémentaire.  Les
éléments d’ajustement issus de ces analyses sont listés en annexe à la présente délibération.

j) - Points hors champ de l’enquête

- expertiser techniquement et juridiquement les demandes relatives à des points hors champ de l’enquête et les
intégrer, en fonction des résultats de l’expertise, à la prochaine évolution du PLU-H :

. réponse de la Métropole : cette recommandation sera suivie dans le cadre des prochaines évolutions
du PLU-H.

La commission d’enquête a également donné un avis favorable sans réserve sur le projet des PDA de
monuments historiques, assorti d’une recommandation :

- mettre à jour, en concertation avec le service foncier de la Métropole et la direction générale des finances
publiques  du  Rhône,  le  fichier  des  propriétaires  des monuments  historiques  dans le  cadre  d’une prochaine
enquête publique sur la création de nouveaux PDA :

. réponse de la Métropole : cette demande est à traiter par la direction régionale des affaires culturelles
(unité départementale de l’architecture et du patrimoine,) autorité maître d’ouvrage de la procédure relative aux
PDA.
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En conséquence, il est proposé au Conseil d'approuver la modification n° 4 du PLU-H, telle qu'elle a été
soumise à l'enquête publique avec les évolutions décrites dans l'annexe à la présente délibération, et de donner
son accord sur  le  projet  de création des PDA de monuments historiques,  tel  qu'il  a été soumis à l'enquête
publique ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la modification n° 4 du PLU-H de la Métropole, telle qu'elle a été soumise à l’enquête publique,
avec les évolutions décrites dans l’annexe à la présente délibération.

2° - Donne  son accord sur le projet de création des PDA de monuments historiques, tel qu'il  a été soumis à
l'enquête publique.

3° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames et messieurs les Maires des 58 communes situées sur le territoire de la Métropole et  des  neuf
arrondissements de la Ville de Lyon,
- madame la Préfète de la région AuRA, Préfète du Rhône,
- messieurs  les  représentants  des  chambres  consulaires  (des  métiers  et  de  l'artisanat,  du  commerce  et  de
l'industrie, de l'agriculture),
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du SCoT,

b) - fera l'objet d'un affichage durant un mois dans les Mairies de chaque commune située sur le territoire
de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de Métropole, ainsi que
d'une  mention  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le  département  du  Rhône  et  d’une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole : grandlyon.com et sur le site du portail national de
l’urbanisme,

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et dans les 58 communes situées sur
le territoire de la Métropole et des neuf arrondissements de la Ville de Lyon.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 18 décembre 2024 Accusé de réception en préfecture : 
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Date de télétransmission : 18 décembre 2024
Date de réception préfecture : 18 décembre 2024
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C. Creuze, Mme L. Croizier, M. H. Dalby, M. J-L. Da Passano, M. P. David, M. R. Debû, Mme N. Dehan, Mme F. Delaunay, M.
G-L. Devinaz, M. M. Diop, M. I. Doganel, M. G. Doucet, Mme F. Dubot, Mme C. Dupuy, Mme H. Duvivier, Mme M. Edery, Mme
M. El Faloussi, Mme C. Etienne, Mme M. Fontaine, Mme S. Fontanges, M. Y. Fournel, Mme R-F. Fournillon, Mme L. Fréty, Mme
N. Frier, M. G. Gascon, Mme H. Geoffroy, Mme N. Georgel, M. C. Geourjon, M. C. Girard, Mme V. Giromagny, M. S. Godinot, M.
S. Gomez, M. M. Grivel, Mme A. Grosperrin, M. F. Groult, M. P. Guelpa-Bonaro, Mme M. Guerin, M. T. Haon, Mme S. Hémain,
Mme B. Jannot, Mme Z. Khelifi, M. D. Kimelfeld, M. J-C. Kohlhaas, Mme C. Lagarde, M. L. Lassagne, Mme M. Lecerf, M. M. Le
Faou, M. L. Legendre, M. J-M. Longueval, M. V. Lungenstrass, M. M. Maire, M. C. Marguin, M. R. Marion, M. P-A. Millet, M. J.
Mône, M. V. Monot, Mme V. Moreira, Mme D. Nachury, M. F. Novak, Mme C. Panassier, M. R. Payre, M. L. Pelaez, Mme J.
Percet, M. É. Perez, Mme I. Perriet-Roux, Mme N. Perrin-Gilbert, Mme I. Petiot, M. G. Petit, Mme M. Picard, Mme M. Picot, M.
G. Pillon, Mme S. Popoff, M. E. Portier, Mme C. Pouzergue, Mme É. Prost, M. C. Quiniou, M. J. Ranc, M. M. Rantonnet, M. J-C.
Ray, Mme A. Reveyrand, Mme V. Roch, M. T. Rudigoz, Mme M. Saint-Cyr, Mme V. Sarselli, Mme J. Sechaud, M. L. Seguin, M.
J-J.  Sellès, Mme N. Sibeud,  M. J.  Smati,  Mme C. Subaï,  M. F. Thevenieau, M. Y-M. Uhlrich, Mme L. Vacher,  M. C. Van
Styvendael, Mme B. Vessiller, M. M. Vieira, M. M. Vincent, Mme M. Vullien, M. D. Vullierme, Mme S. Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : M. F-N. Buffet (pouvoir à Mme D. Nachury), M. P. Charmot (pouvoir à Mme S. Fontanges), M. M. Chihi
(pouvoir à M. B. Badouard), Mme V. Dubois Bertrand (pouvoir à Mme F. Dubot), M. É. Vergiat (pouvoir à Mme R-F. Fournillon).

Absent   non excusé   : M. P. Cochet. 
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Conseil du 16 décembre 2024

Délibération n° 2024-2595

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Lyon 7ème

Objet :  Projet  urbain  de  renouvellement  des  anciennes  halles  Nexans  à  Gerland  -  Déclaration  de  projet
emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 27 novembre 2024, exposant ce qui suit : 

I - Contexte général du projet

La  présente  délibération  a  pour  objet  d'approuver  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité du PLU-H de la Métropole de Lyon concernant le projet urbain de renouvellement des anciennes
halles Nexans à Gerland à Lyon 7ème.

L’ancien site de la société Nexans, situé au nord du quartier de Gerland, est délimité par les rues du Pré
Gaudry et des Balançoires au sud, la rue Lortet au nord, le boulevard Yves Farge à l’ouest et l’avenue Jean
Jaurès à l’est.

Le projet, d'une surface d'environ 4,5 ha, est localisé sur les parcelles cadastrées BN 83, BN 175 et
BN 177 classées en zones UEi1 et USP au PLU-H de la Métropole.

II - Présentation du projet

Le projet urbain comporte :

- un programme mixte immobilier de 49 500 m², comprenant des logements d'une surface de plancher (SDP) de
33 810 m²  dont  au  moins  50 %  de  logements  abordables  (logements  sociaux  et  bail  réel  solidaire),  des
bureaux/commerces d'une SDP de 4 900 m², des activités artisanales et productives d'une SDP de 4 900 m²,
d'une résidence de coliving d'une surface de 5 390 m² et d'une crèche de 500 m²,

- la  création  d'un  parc urbain  d'environ 1,5 ha  avec  des espaces  publics  en  lien avec ceux  déjà  existants :
prolongement de l'allée de Fontenay, voie verte le long de l'EM Lyon, allées aux abords des halles, élargissement
de la rue Lortet.

Afin  de  préserver  des  marqueurs  du  passé  industriel,  deux halles  seront  préservées.  Elles  seront
réhabilitées pour accueillir des activités économiques et des usages hybrides.

Parallèlement à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H, le projet urbain de
renouvellement des anciennes halles Nexans a fait l’objet d’une convention d'un projet urbain partenarial (PUP)
entre Bouygues immobilier, la Métropole et la Ville de Lyon, approuvée par délibération du Conseil n° 2023-1901
du 25 septembre 2023. Celle-ci est destinée  à financer les équipements publics générés par le futur quartier :
classes scolaires, berceaux et espaces publics.
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III - Procédure d'évolution du PLU-H

La mise  en œuvre de ce projet  implique  l’évolution du document  d’urbanisme et  il  a  été choisi  de
procéder par une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H sur la commune de Lyon 7ème,
au titre de l'article L 300-6 du code de l'urbanisme.

La mise en compatibilité du PLU-H, nécessitée par la réalisation du projet de renouvellement urbain,
porte essentiellement sur l'adaptation des règles du PLU-H dont les principales modifications sont les suivantes :

- modification des zones UEi1 et USP en zone UPr sur les parcelles cadastrées BN 83, BN 175 et BN 177,
- inscription de six polygones d’implantation,
- inscription de hauteurs graphiques à 7, 19, 25, 28, 31 et supérieur à 37 m,
- modification de la cartographie du projet d’aménagement et de développement durables,
- modification du contenu de l’orientation d’aménagement et de programmation n° 7.7 îlot 29, rue Pré Gaudry,
- réduction du périmètre d’attente de projet n° 1 pour exclure les parcelles ci-dessus,
- suppression du secteur de mixité sociale (SMS) n° 1 sur les parcelles ci-dessus,
- inscription d’un emplacement réservé aux espaces verts ou nécessaires aux continuités écologiques n° 62, au
bénéfice de la Commune, pour un parc public,
- réajustement de l’emplacement réservé de voirie n° 122, inscrit au bénéfice de la Métropole, pour la création
d’une voie nouvelle de l’avenue Jean Jaurès au boulevard Yves Farge,
- inscription  d’une polarité  commerciale  plafonnée  à  300 m²  sur  les  parcelles cadastrées BN 83,  BN 175  et
BN 177,
- inscription d’une polarité hôtelière sans plafond sur la parcelle cadastrée BN 177,
- inscription d’un linéaire  toutes activités au droit  de la parcelle  cadastrée BN 175,  le long de l’avenue Jean
Jaurès.

1° - Concertation préalable

Conformément aux articles L 103-2 et L 103-3 du code de l’urbanisme, la Métropole a organisé une
concertation préalable relative à la mise en compatibilité du PLU-H.

Par  délibération de la Commission  permanente n° CP-2023-2118 du 27 février 2023,  la Métropole a
approuvé les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable.

Pendant  la  période  de  concertation, qui  s’est  déroulée  du  16 mars  au  17 avril 2023  inclus,  trois
observations ont été inscrites dans le cahier de concertation ouvert à la direction de l’aménagement urbain de la
Ville  de  Lyon  ainsi  que  deux observations  dans  le  cahier  de  concertation  ouvert  à  la  Mairie  du
7ème arrondissement de Lyon.

Par ailleurs,  79 observations ont été adressées par message électronique à la Métropole, dont  trois
pétitions,  respectivement  de 101,  503 et  642 signatures.  Six courriers  ont  été enregistrés dans le  cahier  de
concertation ouvert à la Métropole.

150 personnes environ ont assisté à la réunion publique du 30 mars 2023.

Le 12 juin 2023, a été organisée une nouvelle réunion publique au cours de laquelle ont été présentées
les principales  modifications  apportées  au  projet  (implantations  et  hauteurs)  dans l'objectif  de  répondre  aux
remarques exprimées lors de la réunion publique du 30 mars 2023. 60 personnes environ ont assisté à cette
réunion du 12 juin 2023.

Les réponses apportées par la Métropole aux observations, détaillées dans la délibération du Conseil
n° 2023-1764  du  26 juin 2023  portant  l’arrêt  du  bilan  de  la  concertation, ont  amené  à  préciser  le  dossier
d’évaluation environnementale.

En conséquence, par cette délibération, le Conseil de la Métropole a arrêté le bilan de la concertation et
proposé de  poursuivre  la  procédure  de  mise en compatibilité  du  PLU-H pour  permettre  le  projet  urbain  de
renouvellement des anciennes halles Nexans selon les principes et objectifs de cette concertation.

2° - Examen conjoint

Conformément à l’article L 153-54 du code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer la
mise en compatibilité du PLU-H ont fait l’objet, le 19 février 2024, d’un examen conjoint auquel ont été invités
l’État,  la  Ville  de  Lyon,  la  Mairie  de  Lyon 7ème et  les  personnes  publiques  associées, à  savoir  la  Région
Auvergne-Rhône-Alpes, la Chambre de commerce et d’industrie (CCI) Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne, la
Chambre des métiers et de l’artisanat (CMA) du Rhône, la Chambre d’agriculture du Rhône, SYTRAL Mobilités et
le Syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise (SEPAL).
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Tous les participants ont donné un avis favorable.

Le procès-verbal de cette réunion d’examen conjoint a été joint au dossier d’enquête publique.

3° - Évaluation environnementale

Ce projet  a  fait  l’objet  d’une  évaluation  environnementale,  notifiée à  l’autorité  environnementale le
16 novembre 2023 puis complétée le 27 novembre 2023. L’autorité environnementale a rendu un avis favorable
le 27 février 2024, dans lequel elle émet des recommandations.

Par  courrier  en date du 12 mars 2024,  la Métropole a apporté des réponses aux principaux enjeux
environnementaux relevés dans l’avis de l’autorité environnementale, notamment la pollution des sols au regard
des activités passées exercées sur le site, la qualité de l’air et les nuisances sonores, les gaz à effet de serre en
milieu urbain liés aux déplacements motorisés, la ressource en eau liée au caractère peu profond de la nappe
souterraine ainsi que le cadre de vie lié à la nature en ville, les îlots de chaleur urbains, le paysage.

Au  vu  de  ces  principaux  enjeux  environnementaux  et  des  recommandations  de  l’autorité
environnementale,  le dossier d’approbation a été complété en conséquence afin d’apporter  des informations
nécessaires en matière de :

- modalités de suivi de toutes les mesures réglementaires retenues,

- justification des choix retenus et de la bonne articulation du projet de mise en compatibilité des documents
d'urbanisme (MECDU) du PLU-H avec le plan de déplacements urbains, le plan climat-air-énergie territorial et le
plan de gestion des risques d'inondation,

- gestion des sols pollués, en complétant l’état initial et les mesures réglementaires associées,

- gestion des nuisances sonores et du suivi de qualité de l’air, en complétant l’état initial si nécessaire et l’analyse
des incidences des mesures de la MECDU sur la population amenée à fréquenter le site,

- préservation de la nappe souterraine,

- gestion du cadre de vie,

- lutte contre la prolifération des insectes vecteurs, dont le moustique tigre.

IV - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté du Président n° 2024-02-20-R-0141 du 20 février 2024, la Métropole a décidé de procéder à
une  enquête  publique  relative  à  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du  PLU-H  de  la
Métropole, pour une durée de 33 jours consécutifs, du lundi 18 mars 2024 à 9h00 jusqu’au vendredi 19 avril 2024
à 16h00.

La Présidente du Tribunal administratif de Lyon, par décision n° E23000151/69 du 16 novembre 2023, a
désigné monsieur  Michel  Correnoz en qualité  de Commissaire-enquêteur  et  madame Laurence Lemaître  en
qualité de Commissaire-enquêtrice suppléante pour conduire cette enquête publique.

Durant la période de l'enquête publique, les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets
non mobiles, côté et paraphé par le Commissaire-enquêteur, ont été déposés à l’Hôtel de Métropole, siège de
l’enquête publique, à la Ville de Lyon, direction de l’aménagement urbain et à la  Mairie de Lyon 7ème, pour
consultation.

Le  dossier  était  également  consultable  sur  le  site  internet  de  la  Métropole
https://www.grandlyon.com/services/procedures-plu-h.

Un  registre  numérique  dédié  à  l’enquête  publique  était  accessible  à  l’adresse  suivante
https://www.registre-numerique.fr/nexans-Lyon7-grandlyon.

Le  Commissaire-enquêteur  s’est  tenu  à  la  disposition  du  public  pour  recevoir  ses  observations  et
propositions, lors de quatre permanences :

- le mardi 26 mars 2024 de 11h00 à 14h00, à l'Hôtel de Métropole,
- le samedi 6 avril 2024 de 9h30 à 11h30, à la Mairie de Lyon 7ème, 16 place Jean Macé,
- le vendredi 12 avril 2024 de 9h00 à 12h00, à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 198 avenue
Jean Jaurès à Lyon 7ème,
- le jeudi 18 avril 2024 de 14h00 à 17h00 à la Mairie de Lyon 7ème, 16 place Jean Macé.
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De plus, le Commissaire-enquêteur a assuré trois permanences téléphoniques : le lundi 25 mars 2024
de 18h00 à 20h00, le mercredi 10 avril 2024 de 18h00 à 20h00 et le jeudi 18 avril 2024 de 18h00 à 20h00.

L’adresse électronique suivante était dédiée au Commissaire-enquêteur pendant la durée de l’enquête :
pluh-nexans-Lyon7-grandlyon@mail.registre-numerique.fr.

L’ensemble des observations et propositions du public était consultable au siège de l’enquête et sur le
site : https://www.registre-numerique.fr/nexans-Lyon7-grandlyon.

V - Procès-verbal de synthèse du Commissaire-enquêteur et observations en réponse de la Métropole

Le 29 avril 2024, le Commissaire-enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse des observations
recueillies au cours de l’enquête publique.

Le 13 mai 2024, la Métropole a apporté ses observations en réponse au procès-verbal de synthèse.

VI - Observations du public pendant l’enquête publique

Le  site internet a enregistré 371 visites de la part de 215 visiteurs et  65 téléchargements du dossier
d’enquête publique ont été effectués.

36 personnes ont émis des observations ainsi réparties : 25 issues du registre numérique dont 20 par
mail  et  cinq formulées  dans  le  registre  d’enquête  publique  mis  à  la  disposition  à  la  Mairie  du
7ème arrondissement de Lyon.

Déductions faites des doublons ainsi  qu’une contribution émanant  d’un contributeur  demandant  des
renseignements avant de déposer une seconde contribution, ce sont donc au total  32 contributions qui ont été
exprimées par le public.

Cinq visiteurs se sont présentés lors des permanences du Commissaire-enquêteur et  une personne
s’est  entretenue avec  le  Commissaire-enquêteur  lors  d’une permanence téléphonique avant  le  dépôt  de sa
contribution sur le registre numérique.

Aucune contribution n’a été déposée dans les registres d’enquête publique mis à disposition du public au
siège de la Métropole et à la Ville de Lyon - direction de l’aménagement urbain, et aucun courrier n’a été adressé
au Commissaire-enquêteur.

Les  principales  thématiques  abordées  dans  les  contributions  recueillies  au  cours  de  l’enquête  et
mentionnées par le Commissaire-enquêteur dans son rapport sont :

1° - Qualité du dossier

Plusieurs contributeurs reprochent au dossier son manque de précision, notamment en ce qui concerne
la position et la hauteur des bâtiments. Ils contestent, également, le manque d’informations sur le projet.

2° - Intérêt général

Plusieurs contributeurs contestent l’intérêt général du projet, notamment l’intérêt de créer un parc urbain
et, sur le même site, un programme immobilier de logements.

3° - Hauteurs

Plusieurs  contributeurs  contestent  les  hauteurs  des  bâtiments  et  l’impact  sur  les  vues.  Certains
proposent  d’augmenter  le  nombre  de  plots au  détriment  du  parc et  d’abaisser  ainsi  la  hauteur  des  autres
bâtiments tout en conservant le nombre de logements.

4° - Parc

Quelques contributeurs contestent le manque d’informations sur le parc futur ainsi que sur la gestion du
parc.
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5° - Mobilités

Quelques  contributions  ont  porté  sur  la  question  des  mobilités.  Un  contributeur  s’étonne  de  la
suppression, sans remplacement,  du projet  de voirie  est-ouest.  Un contributeur s’interroge sur le nombre de
places de stationnement qu’il juge insuffisant au regard du développement résidentiel prévu.

6° - Logements sociaux

Quelques contributeurs évoquent leur crainte concernant des questions de sécurité et de tranquillité
qu’ils estiment d’autant plus justifiées que les logements sociaux seraient concentrés dans certains îlots.

7° - Commerces, services et équipements

Plusieurs  contributeurs  font  observer  que  le  quartier  ne  leur  semble  pas  prêt  à  accueillir  tous  les
nouveaux résidents. Ils pointent les difficultés que les habitants du secteur connaissent déjà aujourd’hui en raison
de la rareté des commerces, du manque de classes d’école, etc.

8° - Présence de faucons crécerelles

Deux contributeurs signalent la présence de faucons crécerelles qui nicheraient sur le site et estiment
que la présence de ces oiseaux est un obstacle à la réalisation du projet.

L’ensemble de ces observations a bien été entendu par les collectivités.

VII - Rapport et conclusions du Commissaire-enquêteur

À l’issue de cette enquête publique, le Commissaire-enquêteur a remis son rapport d’enquête ainsi que
ses avis et conclusions motivées sur le projet soumis à l’enquête publique, le 19 mai 2024.

1° - Sur l’intérêt général du projet

Le Commissaire-enquêteur souligne les indéniables vertus du projet :

- création d'un parc urbain et d'espaces arborés,
- suppression d'un îlot de chaleur et création d'espaces de fraîcheur,
- désimperméabilisation des sols,
- construction de logements dont une grande partie en logements abordables,
- création de services et d'emplois dans le cadre d'une mixité fonctionnelle,
- exemplarité des bâtiments en matière d'écoconception,
- place centrale donnée aux modes de déplacements actifs,
- contributions du projet à la politique zéro artificialisation nette (ZAN),
- mixité fonctionnelle prévue dans la ville du quart d'heure.

Cependant, le Commissaire-enquêteur estime que l'intérêt général n'a pas été suffisamment démontré
dans la rédaction du cahier d'enquête publique.

2° - Sur la mise en compatibilité du PLU-H

Le Commissaire-enquêteur indique que la majorité des adaptations proposées dans le cadre de la mise
en compatibilité  du PLU-H apparaissent  appropriées et  nécessaires à la  réalisation du projet.  Néanmoins,  il
estime que le maintien du secteur de mixité sociale ne s’opposait pas fondamentalement à la mise en œuvre du
projet.

Le Commissaire-enquêteur a rendu un avis défavorable au projet présenté et, par voie de conséquence,
à la mise en compatibilité du PLU-H que sa réalisation exige.

VIII - Avis de la Métropole

1° - Sur l’intérêt général du projet

Les parcelles concernées par le projet étaient, jusqu’alors, dans leur grande majorité, situées en zone
UEi1 au PLU-H, zonage dédié à l’activité économique. Ce zonage ne permet pas d’offrir une mixité de fonctions
nécessaire au concept de ville du quart d’heure, à savoir du logement, des services accueillant du public et des
commerces de toutes tailles.
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Le nouveau zonage permet désormais de répondre au projet de territoire de Gerland défini dans son
plan guide. Le plan guide de Gerland fixe les grandes ambitions du territoire sur différentes thématiques dont la
ville  de la  proximité  et  de  la  mixité.  Cette  mixité  se décline autour  de  fonctions attendues à savoir  résider,
travailler, consommer et se divertir. Cela répond ainsi à l’enjeu de réduire les déplacements et, par conséquent, la
pollution de l’air (objectif de la ville climatique du plan guide). Cet enjeu de la ville climatique se traduit également
par le nécessaire développement d’une trame verte cohérente et structurée sur le territoire.

Le plan guide a été décliné sur la partie nord du territoire par une étude urbaine spécifique qui a défini
les grands principes de maillage viaire, de composition urbaine, d’équipements, de services et de renaturation,
nécessaires au secteur.

C’est ainsi qu’un parc public a été proposé dans le cadre de cette étude et traduit, dans le plan guide,
comme la  pièce  maîtresse  de recomposition du  secteur  nord de  Gerland.  Ce parc,  seul  espace végétalisé
important du nord de Gerland, répond à l’objectif de renaturation du secteur mais également à celui d’offrir aux
habitants actuels et futurs un espace vert de proximité.

Il a été conçu comme un parc ramifié permettant de s’inscrire dans le prolongement de la trame viaire
alentour et s’accompagne de la renaturation des voies y menant. Il se complète ainsi du prolongement de l’allée
Eugénie Niboyet prévue dans l’opération, qui est une des séquences de l’allée Fontenay. L’allée Fontenay est
une des allées vertes et apaisées du plan guide. Elle maille le territoire de Gerland du sud (stade de Gerland)
jusqu’au  nord  (rue  Lortet), en  reliant  les  nouveaux  quartiers  de  Gerland :  l’extension  de  la  centralité  sud
(Pavillons), l’opération du Bon Lait, l’opération des Girondins, et donc l’opération Nexans.  À une échelle plus
resserrée au nord du territoire, l’allée Eugénie Niboyet permet donc, depuis le parc, un accès direct et agréable à
l’esplanade Toni Morrison juste au sud, puis à la place Vaclav Havel à venir au sein de la centralité Girondins.
Cette ramification du parc à son environnement immédiat s’opère également d’est en ouest avec l’élargissement
et la végétalisation de la rue Lortet (prévue dans l’opération) qui se prolonge par la rue Nadaud (élargissement et
requalification à venir) qui permet de rejoindre les quais et berges du Rhône.

Par ailleurs,  le projet  d’un parc et  d’espaces publics, d’une superficie  de  1,5 ha environ, permet  de
répondre à un secteur carencé en espaces verts mis en exergue par une étude de l’observatoire urbain de la Ville
de Lyon de 2020. En effet, le 7ème arrondissement de Lyon est le 2ème arrondissement le moins doté de la ville en
couverture végétale (22 % contre 51 % pour Lyon 5ème, 44 % pour Lyon 9ème et 38 % pour Lyon 4ème). Le
secteur Nexans présente, quant à lui, aujourd’hui, une offre d’espaces végétalisés par habitant très faible.

À l’heure du dérèglement climatique, il est urgent d’adapter la ville à la multiplication des canicules à
venir.  L’objectif  est,  en  s’appuyant  sur  les  solutions  fondées  sur  la  nature,  de  créer  de  nouveaux  espaces
végétalisés partout où cela est possible et de favoriser et développer la pleine terre, afin de rafraîchir la ville et
permettre à la biodiversité de se développer. Le projet, par la création d’espaces verts dans les espaces publics
et les cœurs d’îlot, contribuera à répondre aux enjeux de dérèglement climatique en offrant, notamment, 14 m²
d’espaces végétalisés par habitant.

L’enjeu est  également  celui  de l’équité  sociale  et  territoriale.  La priorité  est  de donner  à chacun et
chacune, et partout, accès à la nature au quotidien.

La taille proposée pour le parc apporte les conditions favorables à une biodiversité riche et utile à tous.

La  libération  de  ce  vaste  foncier, jusqu’alors  totalement  artificialisé, constitue  une véritable  et  rare
opportunité pour offrir aux habitants un parc de cette envergure qui constituera un îlot de fraîcheur utile lors des
épisodes de canicule devenus si fréquents.  Il  est également conforté par l’importante participation citoyenne,
organisée par la  Ville  de Lyon, sur le  parc du futur  et  le parc Nexans qui  a  eu lieu en mai/juin 2024 avec
319 participants  au sein des ateliers  proposés et  389 participants  sur la plateforme Oye, plébiscitant  un lieu
végétalisé apportant un espace de nature ombragé et un refuge de biodiversité.

Le projet s’inscrit dans une démarche de désartificialisation des sols conformément aux directives de la
loi  climat et résilience qui prévoit un objectif de ZAN à l’horizon 2050. En effet, le site sera en grande partie
désartificialisé pour offrir un grand parc public particulièrement ambitieux en matière de végétalisation.

Pour répondre à l’enjeu de la ville de la proximité inscrit dans le plan guide de Gerland, un projet de
crèche est prévu dans l’opération.  Cet équipement répond, d’une part, à une demande forte sur le quartier qui
connaît une croissance démographique importante ces dernières années avec, notamment, l’arrivée de jeunes
ménages et, d’autre part, à l’opération Nexans.
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Pour répondre à l’enjeu de mixité sociale, il est, par ailleurs, prévu 500 logements environ dont 50 %
sociaux environ. Au vu du contexte immobilier actuel, cela représente une véritable opportunité pour répondre
aux besoins en matière d’habitat. Pour rappel, les objectifs de production de logements sont de 3 000 logements
par an sur la Ville de Lyon. En effet, l’attractivité de l’agglomération associée à un desserrement des ménages
(décohabitations, séparations) et un allongement de la durée de vie entraînent un fort besoin en logements qui a
conduit à un objectif de production élevé. En complément, la Ville de Lyon, qui est soumise à la loi relative à la
solidarité et au renouvellement urbain, doit produire, a minima, 900 logements sociaux par an dans le cadre de la
période triennale 2023-2025, ce qui explique la part importante de logement social.

Le choix des hauteurs est  guidé par une volonté de répondre à la demande en logements tout en
prévoyant sur ce site un parc urbain au bénéfice des habitants du quartier. Cette configuration permet d’atteindre
un équilibre satisfaisant entre la surface de plancher créée et la superficie du site (coefficient d’occupation des
sols de 1,2 environ, inférieur aux opérations d’aménagement les plus récentes dans le secteur Gerland avec un
coefficient de 1,5 à 2).  Par ailleurs, le projet  s’inscrit  dans un contexte urbain marqué par des constructions
hautes sur la zone d’aménagement concerté (ZAC) des Girondins avec, comme exemple proche, l’émergence en
R+15 au niveau de la rue Simone Iff. Le projet Nexans prévoit donc une programmation moins dense avec des
hauteurs  comparables  à celles de  la  ZAC des  Girondins  limitrophe tout  en  conservant  sur  le  site  les  deux
bâtiments patrimoniaux des halles. Cette densité plus faible, associée à des immeubles hauts (mais cohérents
avec l’existant), permet de libérer davantage d’espace au sol pour une végétalisation qualitative du site.

L’implantation de nouveaux commerces et services contribuera à développer et diversifier l’offre pour
tous les habitants du quartier. Cette offre s’inscrit, là aussi, dans l’ambition du plan guide d’offrir à chaque habitant
une  offre  de  services  à  proximité  de  son  logement  (principe  de  la  ville  des  proximités)  afin  de  limiter  les
déplacements et d’offrir un confort de vie satisfaisant.

La réhabilitation des halles sud et nord permettra de rendre visible et accessible un patrimoine industriel
méconnu  et  qui  servira  d’œuvre  pédagogique.  L’usage  futur  de  ces  halles  répondra  à  des  enjeux  de
développement économique du quartier avec, notamment, l’accueil d’activités artisanales.

2° - Sur la mise en compatibilité du PLU-H

Le  Commissaire-enquêteur  a  considéré  que  la  suppression  de  la  servitude  SMS  a  pour  effet  de
transformer une obligation réglementaire en une obligation contractuelle plus précaire.

La volonté d’une véritable mixité sociale à l’échelle de l’opération est garantie par la convention de PUP
qui prévoit 50 % de logements sociaux supérieur au 45 % initialement prévus par le SMS n° 1 inscrit au PLU-H
avant mise en compatibilité.

La suppression du SMS dans le périmètre du PUP est de nature à permettre une appréciation de la
programmation au global, plus souple, plus opérationnelle et en lien avec les réalités de la production. En outre,
la possibilité de produire des résidences uniquement sociales (programmation 100 % sociale) permet de confier
de la maîtrise d’ouvrage directe à des bailleurs sociaux et facilite ensuite la gestion de ces logements par lesdits
bailleurs sociaux. Cette pratique est habituelle sur les secteurs de grands projets de type ZAC (Girondins à
Lyon 7ème) et PUP (Ginkgo à Lyon 7ème).

En conséquence, il est proposé, nonobstant l’avis défavorable de monsieur le Commissaire-enquêteur,
d’approuver le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le
projet de renouvellement urbain des anciennes halles Nexans à Lyon 7ème, tel qu’il a été soumis à l’enquête
publique, intégrant les recommandations de l’autorité environnementale, étant précisé que le projet, de par ses
ambitions d’aménagement ci-dessus énoncées, présente un intérêt général certain ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Confirme l'intérêt général du projet.

2° - Approuve la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet
urbain de renouvellement des anciennes halles Nexans sur le territoire  de la commune de Lyon 7ème, telle
qu'elle a été soumise à enquête publique, intégrant les recommandations de l'autorité environnementale, étant
également précisé que le projet revêt un caractère d’intérêt général du fait  de ses composantes urbaines et
environnementales.
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3° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames et messieurs les Maires des 58 communes situées sur le territoire de la Métropole et  des neuf
arrondissements de la Ville de Lyon,
- madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfète du Rhône,
- messieurs les représentants des chambres consulaires (CMA du Rhône, CCI Lyon Métropole Saint-Etienne
Roanne, Chambre d’agriculture du Rhône),
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale,

b) - fera  l’objet  d’un  affichage  durant  un  mois  dans  les  Mairies  de  chaque  commune  située  sur  le
territoire de la Métropole, dans les Mairies des neuf arrondissements de Lyon et à l’Hôtel de Métropole, ainsi que
d’une  mention  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le  département  du  Rhône  et  d’une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole : www.grandlyon.com et sur le site du portail national
de l’urbanisme,

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole,  à la Ville de Lyon, direction de
l'aménagement urbain et à la Mairie de Lyon 7ème.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 18 décembre 2024 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20241216-329113-DE-1-1
Date de télétransmission : 18 décembre 2024
Date de réception préfecture : 18 décembre 2024



 

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA
METROPOLE DE LYON

ARRETE N° 2024-12-19-R-0920

Commune(s) : 

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 9

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

n° provisoire 13463

Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  code  de  l’urbanisme  et,  notamment,  ses  articles  L 151-43,  L 152-7  et  L 153-60,  R 151-51  à
R 151-53 et R 153-18 ;

Vu le PLU-H en vigueur ;

Vu  le  décret  ministériel,  l'arrêté  ministériel,  les  arrêtés  préfectoraux,  la  délibération  du  conseil
d'administration  de  SYTRAL Mobilités,  les  délibérations  de  la  Commission  permanente  et  du  Conseil  de  la
Métropole, cités dans l'annexe au présent arrêté ;

Vu l’arrêté du Président de la Métropole n° 2024-05-02-R-0332 du 2 mai 2024 donnant délégation de
signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ;
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arrête

Article 1 - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions
visées ci-dessus.

Article 2 - Le détail de la mise à jour du PLU-H figure dans l’annexe du présent arrêté. Cette annexe comporte
les objets suivants :

- périmètre de prise en considération de projet d'aménagement,
- périmètre de protection des espaces naturels et agricoles périurbains (PENAP),
- plan de prévention des risques naturels (PPRN),
- programme d'aménagement d'ensemble (PAE),
- projet urbain partenarial (PUP),
- périmètres de développement prioritaire - réseaux de chaleur urbains (RCU),
- secteur d’information sur les sols (SIS),
- servitudes d’utilité publique (SUP),
- zone d'aménagement concerté (ZAC).

Article 3 - Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, à l'Hôtel de Métropole et dans l'ensemble des Mairies
des communes situées sur le territoire de la Métropole, aux emplacements réservés à cet effet.

Le présent arrêté sera également publié sur le site internet de la Métropole www.grandlyon.com et sur le site du
portail national de l'urbanisme.

Article 4 - Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'une  contestation devant  le  Tribunal  administratif  de  Lyon
- 184 rue Duguesclin,  69433 Lyon cedex 03 ou par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans le
délai de deux mois à compter de l’accomplissement de la dernière formalité de publicité.

Article 5 - La  Directrice  générale  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  applicable  après
publication et  transmission au représentant  de l’État  dans le  département.  Une ampliation  sera notifiée aux
destinataires du présent arrêté.

Lyon, le 19 décembre 2024

Pour le Président,
la Vice-Présidente déléguée, 

Signé

Béatrice Vessiller

Publié le : 19 décembre 2024 

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20241219-330824A-AR-1-1
Date de télétransmission : 19 décembre 2024
Date de réception préfecture : 19 décembre 2024



  

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL

Conseil du 24 juin 2024

Délibération n° 2024-2353

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Rillieux-la-Pape

Objet :  Lieu-dit  Grand Montchara -  Projet  de création d'un parc photovoltaïque au sol  -  Approbation de la
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H)

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Rapporteur :  Madame Béatrice Vessiller

Président : Madame Émeline Baume

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 150

Date de convocation du Conseil : vendredi 7 juin 2024

Secrétaire élu(e) : Madame Caroline Lagarde

Présent  s   : Mme L. Arthaud, M. B. Artigny, M. P. Athanaze, Mme C. Augey, M. M. Azcué, M. B. Badouard, M. F. Bagnon, M. L.
Barge, M. N. Barla, Mme É. Baume, M. Y. Ben Itah, Mme F. Benahmed, M. I. Benzeghiba, M. B. Bernard, M. P. Blache, Mme S.
Blachère, M. P. Blanchard, M. Y. Blein, Mme L. Boffet, Mme D. Borbon, Mme Y. Bouagga, Mme N. Bramet-Reynaud, Mme C.
Brossaud, M. R. Brumm, Mme V. Brunel, M. J. Bub, M. F-N. Buffet, Mme M-C. Burricand, Mme M-A. Cabot, M. F. Camus, M. J.
Camus, Mme C. Cardona, Mme M. Carrier, Mme S. Chadier, M. P. Chambon, M. M. Chihi, M. P. Cochet, M. C. Cohen, Mme G.
Coin, Mme B. Collin, Mme D. Corsale, Mme D. Crédoz, Mme C. Crespy, Mme C. Creuze, Mme L. Croizier, M. H. Dalby, M. J-L.
Da Passano, M. P. David, M. R. Debû, Mme N. Dehan, Mme F. Delaunay, M. G-L. Devinaz, M. M. Diop, M. I. Doganel, M. G.
Doucet, Mme V. Dubois Bertrand, Mme F. Dubot, Mme C. Dupuy, Mme H. Duvivier, Mme M. Edery, Mme M. El Faloussi, Mme
C. Etienne, Mme M. Fontaine, Mme S. Fontanges, Mme R-F. Fournillon, Mme L. Fréty, Mme N. Frier, M. G. Gascon, Mme H.
Geoffroy, Mme N. Georgel, M. C. Geourjon, M. C. Girard, Mme V. Giromagny, M. S. Godinot, M. S. Gomez, M. M. Grivel, Mme
A. Grosperrin, M. F. Groult, M. P. Guelpa-Bonaro, Mme M. Guerin, M. T. Haon, Mme S. Hémain, Mme B. Jannot, Mme Z. Khelifi,
M. D. Kimelfeld, M. J-C. Kohlhaas, Mme C. Lagarde, M. L. Lassagne, Mme M. Lecerf, M. M. Le Faou, M. L. Legendre, M. J-M.
Longueval, M. V. Lungenstrass, M. M. Maire, M. C. Marguin, M. R. Marion, M. P-A. Millet, M. J. Mône, M. V. Monot, Mme V.
Moreira, Mme D. Nachury, M. F. Novak, Mme C. Panassier, M. R. Payre, M. L. Pelaez, Mme J. Percet, M. É. Perez, Mme I.
Perriet-Roux, Mme N. Perrin-Gilbert, Mme I. Petiot, M. G. Petit, Mme M. Picard, Mme M. Picot, M. G. Pillon, Mme S. Popoff, M.
E. Portier, Mme C. Pouzergue, Mme É. Prost, M. C. Quiniou, M. J. Ranc, M. M. Rantonnet, M. J-C. Ray, Mme A. Reveyrand,
Mme V. Roch, M. T. Rudigoz, Mme S. Runel, Mme M. Saint-Cyr, Mme V. Sarselli, Mme J. Sechaud, M. L. Seguin, M. J-J. Sellès,
Mme N. Sibeud, M. J. Smati, Mme C. Subaï, M. F. Thevenieau, M. Y-M. Uhlrich, Mme L. Vacher, M. C. Van Styvendael, M. É.
Vergiat, Mme B. Vessiller, M. M. Vieira, M. M. Vincent, Mme M. Vullien, M. D. Vullierme, Mme S. Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : Mme F. Asti-Lapperrière (pouvoir à M. M. Grivel), Mme F. Bouzerda (pouvoir à M. P. Chambon), Mme C.
Burillon (pouvoir à M. R. Brumm), M. P. Charmot (pouvoir à M. L. Seguin), M. G. Corazzol (pouvoir à M. Y. Blein).
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Conseil du 24 juin 2024

Délibération n° 2024-2353

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Rillieux-la-Pape

Objet :  Lieu-dit  Grand Montchara -  Projet  de création d'un parc photovoltaïque au sol  -  Approbation de la
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H)

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 5 juin 2024, exposant ce qui suit : 

I - Contexte général du projet

Le présent projet de délibération a pour objet d’approuver  la déclaration de projet emportant mise en
compatibilité du PLU-H de la Métropole de Lyon. Le projet soutenu par la procédure de mise en compatibilité du
PLU-H  concerne la création d’un parc  photovoltaïque au sol, au lieu-dit  Grand Montchara sur la commune de
Rillieux-la-Pape.

Localisé sur les parcelles cadastrées BP 9, BP 10, BP 11 et BP 78, le site de 3,6 ha est un ancien centre
d’enfouissement technique exploité alors par la Communauté urbaine de Lyon et dont l’activité a cessé en 2004.

Ce site est  concerné par une servitude d’utilité publique, instituée par arrêté du  Préfet  de la région
Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA), Préfet du Rhône, du 8 novembre 2007, relatif aux installations classées pour la
protection  de  l’environnement, et  par  son  arrêté  rectificatif  du  10 mars 2008.  Elle  concerne  le  suivi  post-
exploitation du stockage des déchets non dangereux, une canalisation de biogaz permettant la collecte et le
torchage des gaz émis par les déchets, l’entretien des équipements de suivi des effluents.

Le site est localisé à environ 20 m à l’ouest du 1er ensemble d’habitations, chemin de Fouillusant, à 1 km
à l’ouest de Rillieux-Village, entre la voie ferrée et la commune de Sathonay-Camp. La desserte du projet se ferait
via l’accès existant, route de Fontaines.

II - Présentation du projet

Le projet porte l’ambition forte de la Métropole de développer des énergies renouvelables, notamment
photovoltaïques, sur le territoire, exprimée lors de l'approbation du plan Métropole solaire  par délibération du
Conseil n° 2022-1165 du 27 juin 2022.

La politique de transition énergétique  de la Métropole  s’articule, en effet, autour de  deux principaux
objectifs :

- baisser de 30 % les consommations d’énergie par rapport à 2000 d’ici à 2030,
- doubler la production locale d’énergies renouvelables et de récupération pour atteindre 17 % dans la part des
consommations métropolitaines d’ici à 2026.
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Un  des  leviers  pour  atteindre  cet  objectif  est  d’accélérer  la  production  d’électricité  renouvelable,
notamment via la filière solaire photovoltaïque, pour atteindre un volume de 245 GWh/an.

Le projet de création d’un parc photovoltaïque au sol situé sur le territoire de la commune de Rillieux-la-
Pape,  au lieu-dit  Grand Montchara,  présente un potentiel  de production de 3,5 MWc environ,  permettant  de
produire l’équivalent de la consommation électrique d’environ 1 000 foyers, soit 4,4 GWh/an.

Le parc solaire serait composé d’environ 8 300 modules photovoltaïques montés sur des châssis, sur
environ 350 tables inclinées à 20°. Des aménagements annexes permettraient sa sécurité et sa maintenance.

La Métropole a lancé un appel à manifestation d’intérêt afin de retenir un opérateur qui sera en charge
de concevoir, construire et exploiter le futur parc photovoltaïque (consultation en cours).

L’aménagement  du site  prendra en compte les contraintes exposées ci-dessus en matière de post-
exploitation du centre d’enfouissement technique et visera à limiter l’impact sur l’environnement et le paysage tout
en préservant, dans la mesure du possible, un cèdre du Liban situé près de la future entrée du site.

III - Procédure d’évolution du PLU-H

La mise en œuvre de ce projet implique l’évolution du document d’urbanisme par une déclaration de
projet emportant mise en compatibilité du PLU-H sur la commune de Rillieux-la-Pape, au titre de l’article L 300-6
du code de l’urbanisme.

La mise en compatibilité du PLU-H, nécessitée par la réalisation de ce projet, porte essentiellement sur
l’adaptation des règles du PLU-H, dont la modification des zones N1 et N2 en zone N2s4 gérée par un secteur de
taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) inscrit sur les parcelles cadastrées BP 9, BP 10, BP 11 et BP 78.

1° - Concertation préalable

Conformément aux articles L 103-2 et L 103-3 du code de l’urbanisme, la Métropole a décidé d’organiser
une concertation préalable relative à la mise en compatibilité du PLU-H.

Par délibération de la Commission  permanente n° CP-2022-1804  du 17 octobre 2022, la Métropole a
approuvé les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable.

Pendant la période de concertation, qui s’est déroulée du 23 novembre au 23 décembre 2022 inclus, il
n’y a pas eu d’observation déposée dans les cahiers de concertation de la Métropole et de Rillieux-la-Pape ni
dans la messagerie électronique dédiée, ni de courrier adressé à la Métropole.

En conséquence, par délibération  du Conseil  n° 2023-1660 du 27 mars 2023, la Métropole a arrêté le
bilan de la concertation et proposé de poursuivre la procédure de mise en compatibilité du PLU-H pour permettre
le projet de création d’une centrale photovoltaïque selon les principes et objectifs de cette concertation.

2° - Avis de l'autorité environnementale et de la commission départementale de la préservation
des espaces naturels agricoles et forestiers (CDPENAF)

Ce  projet  a  fait  l’objet  d’une  évaluation  environnementale,  notifiée  le  31 mai 2023  à  l’autorité
environnementale  qui  a  rendu  un  avis  délibéré  en  date  du  29 août 2023, dans  lequel  elle  émet  quatre
recommandations :

- compléter l’état initial en présentant le détail du pré-diagnostic faune/flore réalisé et clarifier l’éventuel impact de
la mise en compatibilité sur les 130 m² d’espaces boisés classés (EBC) évoqués dans le dossier, puis présenter
les mesures réglementaires permettant de s’assurer que le projet n’engendrera pas d’impacts résiduels sur les
espèces protégées présentes sur le site,

- compléter l’analyse paysagère par des points de vue depuis les habitations voisines afin de déterminer si les
hauteurs des haies existantes, bordant le site du projet de la centrale photovoltaïque, sont suffisantes pour éviter,
voire réduire, des éventuels désagréments visuels,

- détailler dans le règlement du PLU-H, sous forme de prescriptions, les mesures d’évitement, de réduction et de
compensation pour prendre en compte la pollution des sols et la qualité médiocre de la masse d’eau souterraine,

- préciser  dans  le  règlement  du  PLU-H, sous  forme  de  prescriptions, quelles  seront  les  obligations  qui
s’appliqueront au projet qui est annoncé dans le dossier comme devant être en cohérence avec les contraintes
du plan de gestion de l’espace naturel sensible.



Métropole de Lyon - Conseil du 24 juin 2024 - Délibération n° 2024-2353 4

Conformément  à  l’article  L 151-13  du  code  de  l’urbanisme,  le  projet  a  également  été  soumis  à  la
CDPENAF, qui a émis un avis favorable sur le projet le 6 juin 2023.

3° - Examen conjoint

Conformément à l’article L 153-54 du code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer la
mise en compatibilité du PLU-H ont fait l’objet, le lundi 18 septembre 2023, d’un examen conjoint auquel ont été
invités l’État, la Métropole, la Mairie de Rillieux-la-Pape et des personnes publiques associées, à savoir la Région
AuRA, la Chambre de commerce et d’industrie  (CCI)  Lyon Métropole Saint-Étienne Roanne, la Chambre des
métiers et de l’artisanat (CMA) du Rhône, la Chambre d’agriculture du Rhône, SYTRAL Mobilités et le Syndicat
mixte d’études et de programmation de l’agglomération.

Tous les participants ont donné un avis favorable.

Suite aux recommandations de l’autorité environnementale, le dossier présenté à l’examen conjoint a
ainsi été ajusté et des précisions ont été apportées, notamment :

- le plan de zonage modifié dans le cadre de la  mise en compatibilité ne présente pas de réduction d’EBC,
comme le relève la  mission régionale d’autorité  environnementale. Les 130 m² d’EBC évoqués concernent des
boisements présents sur l’assiette foncière mais situés en dehors, à environ 30 m du périmètre opérationnel.

Il appartiendra à l’opérateur de réaliser les diagnostics faunes-flores complémentaires et de définir les
mesures réglementaires correspondantes, dans le cadre des autorisations qu'il sollicitera,

- des éléments complémentaires seront recherchés sur la question de la visibilité du site depuis l’espace public.
En tout état de cause, le cahier des charges impose au futur opérateur de traiter l’intégration paysagère du projet
en tenant  compte  de  l’impact  de  visibilité  du  parc  :  "Les  mesures  d’intégration  paysagère  ou architecturale
proposées, et l’impact en termes de visibilité de la Centrale" (page 16 du cahier des charges).  "Il est en effet
attendu du lauréat un projet à haute qualité environnementale qui intégrera les enjeux écologiques du site, son
insertion paysagère, et participera au développement de la faune et flore locales à travers une gestion adaptée et
pérenne du site" (page 21 du cahier des charges),

- il appartiendra au porteur de projet, une fois désigné, de définir les mesures d’évitement, de réduction et de
compensation adéquates,

- il pourra être étudié l’opportunité d’un accompagnement au titre du dispositif  espace naturel sensible  (fiches
actions) au regard des conclusions du diagnostic complémentaire faune/flore.

Le procès-verbal de cette réunion d’examen conjoint a été joint au dossier d’enquête publique.

IV - Modalités et déroulement de l'enquête publique

Par arrêté du Président n° 2023-10-31-R-0885 du 31 octobre 2023, la Métropole a décidé de procéder à
une  enquête  publique  relative  à  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du  PLU-H  de  la
Métropole, pour une durée de 30 jours consécutifs, du mercredi 22 novembre à 9h00 au jeudi 21 décembre 2023
à 16h00.

Le Président du Tribunal administratif de Lyon, par décision n° E23000102/69 en date du 26 juillet 2023,
a désigné monsieur Philippe Bernet, Commissaire-enquêteur, pour conduire cette enquête publique.

Durant  la  période  de  l’enquête  publique,  les  pièces  du  dossier,  ainsi  qu’un  registre  à  feuillets  non
mobiles,  coté  et  paraphé  par  le  Commissaire-enquêteur,  ont  été  déposés  à  l’Hôtel  de  Métropole,  siège  de
l’enquête publique, et à la Mairie de Rillieux-la-Pape pour consultation.

Le dossier était également consultable sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com.

Un  registre  numérique  dédié  à  l’enquête  publique  était  accessible  à  l’adresse  suivante :
https://www.registre-numérique.fr/pluh-parc-pv-rillieuxlapape.

Le  Commissaire-enquêteur  s’est  tenu  à  la  disposition  du  public  pour  recevoir  ses  observations  et
propositions, lors de trois permanences :

- le mercredi 22 novembre 2023 de 14h00 à 16h00, à la Mairie de Rillieux-la-Pape,
- le samedi 9 décembre 2023 de 9h30 à 11h30, à l’accueil Marcel André de la Mairie de Rillieux-la-Pape,
- le jeudi 21 décembre 2023 de 11h30 à 13h30, à l’Hôtel de la Métropole.
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L’adresse électronique suivante était dédiée à l’enquête publique pendant toute sa durée : pluh-parc-pv-
rillieuxlapape@mail.registre-numerique.fr.

L’ensemble des observations et propositions du public était consultable au siège de l’enquête et sur le
site : https://www.registre-numerique.fr/pluh-centrale-pv-saint-priest-grandlyon.

V - Procès-verbal de synthèse du Commissaire-enquêteur et observations en réponse de la Métropole

Le  22 décembre 2023,  le  Commissaire-enquêteur  a  remis  son  procès-verbal  de  synthèse  des
observations recueillies au cours de l’enquête publique.

Le 11 janvier 2024, la Métropole a apporté ses réponses au procès-verbal de synthèse.

VI - Observations du public pendant l’enquête publique

Le registre numérique a comptabilisé 47 visites de la part de 33 visiteurs.

Trois personnes  ont  émis  des  observations  dont  deux  d’entre  elles  sur  le  registre  numérique,  et  la
troisième a formulé trois observations par courriel. Ce sont donc au total cinq contributions qui ont été exprimées
par le public :

- deux contributions concernent le déroulement de l’enquête,
- une contribution s’oppose au projet sur l’emplacement prévu, considérant que les mesures de compensation et
de réduction sont insuffisantes pour cet espace naturel et sensible,
- deux  contributions  favorables  au  projet  précisent, néanmoins, des  points  de  vigilance  et/ou  font  quelques
suggestions.

Aucune personne du public ne s’est rendue à l’une des trois permanences. Aucune contribution n’a été
émise tant sur le registre déposé à la Mairie de Rillieux-la-Pape que sur le registre déposé à l’Hôtel de Métropole.
Aucun courrier n’a été adressé au Commissaire-enquêteur.

VII - Rapport et conclusions du rapport du Commissaire-enquêteur

À l’issue de cette enquête publique, le Commissaire-enquêteur a remis son rapport d’enquête ainsi que
ses avis et conclusions motivées sur le projet le 11 janvier 2024.

1° - Sur l’intérêt général du projet

Le  Commissaire-enquêteur a souligné la nécessité d’opérer une transition énergétique durable par la
réduction des émissions à effet de serre, le potentiel solaire du site, compte tenu de son ensoleillement et de sa
proximité avec le poste source d’Enedis, et l’opportunité d’utiliser un espace désaffecté impropre à l’urbanisation
et à l’agriculture où les enjeux environnementaux, sont limités.

2° - Impacts environnementaux du projet

Le  Commissaire-enquêteur souligne des enjeux environnementaux limités pour ce projet prévu d’être
implanté  sur  un  site  exploité  jusqu’en  2004  comme centre  d’enfouissement  de  déchets  et  indique  que  les
principaux enjeux concernent le paysage, la biodiversité et les risques et nuisances liés à la pollution enfouis.

3° - Sur la mise en compatibilité du PLU-H

Le Commissaire-enquêteur rappelle que le projet nécessite l’inscription d’un STECAL d’une superficie de
48,468 m² imposant la mise à jour du cahier communal, du plan de zonage C.2.1 au 1/5 000 avec la création du
secteur N2s4, et  des prescriptions d’urbanisme C.3.1 en complétant la liste des STECAL et caractéristiques
associées.

Ainsi, le Commissaire-enquêteur émet un avis favorable sans réserve sur le projet de création d’un parc
photovoltaïque au sol emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole.

VIII - Avis de la Métropole

La Métropole rappelle que le dossier d’enquête publique a déjà pris en compte les recommandations de
l’autorité environnementale.
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La Métropole note les recommandations du Commissaire-enquêteur, notamment sur la prise en compte
de l’impact paysager, des risques d’éblouissement du projet, en particulier vis-à-vis des riverains.

La Métropole s’engage  au partage territorial  de la valeur  générée par ce projet,  qui  pourra prendre
différentes formes, dans la limite du cadre du projet ;

Vu le rapport et les conclusions motivées du Commissaire-enquêteur ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet
de création d’un parc photovoltaïque au sol sur le territoire de Rillieux-la-Pape, telle qu’elle a été soumise à
enquête publique et justifiée de l’intérêt général du projet décrit dans le dossier soumis à enquête.

2° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames et messieurs les Maires des 58 communes situées sur le territoire de la Métropole et  des  neuf
arrondissements de la Ville de Lyon,
- madame la Préfète de la région AuRA, Préfète du Rhône,
- messieurs les représentants des chambres consulaires (CMA, CCI, Chambre de l’agriculture),
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale,

b) - fera  l’objet  d’un  affichage  durant  un  mois  dans  les  Mairies  de  chaque  commune  située  sur  le
territoire de la Métropole, dans les Mairies des neuf arrondissements de la Ville de Lyon et à l’Hôtel de Métropole,
ainsi que d’une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du Rhône et d’une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole :  www.grandlyon.com et sur le portail national de
l’urbanisme,

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et à la Mairie de Rillieux-la-Pape.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 25 juin 2024 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20240624-322194-DE-1-1
Date de télétransmission : 25 juin 2024
Date de réception préfecture : 25 juin 2024
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Conseil du 24 juin 2024

Délibération n° 2024-2352

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Feyzin - Irigny - Vernaison

Objet : Approbation du projet de renaturation de la Compagnie nationale du Rhône (CNR) dans le cadre de la
réactivation de la dynamique fluviale sur les marges alluviales du Rhône - Déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H)

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 5 juin 2024, exposant ce qui suit : 

I - Contexte général du projet

Le présent projet de délibération a pour objet d’approuver la déclaration de projet emportant mise en
compatibilité du PLU-H de la Métropole de Lyon. Le projet soutenu par la procédure de mise en compatibilité du
PLU-H concerne le projet de renaturation de la CNR, dans le cadre de la réactivation de la dynamique fluviale sur
les marges alluviales du Rhône sur les communes de Feyzin, Irigny et Vernaison.

La CNR est le concessionnaire pour la production d’hydroélectricité, le transport fluvial et les usages
agricoles sur le fleuve du Rhône.

Le projet est localisé sur trois sites :

- le site de l’étang Guinet, localisé en rive gauche du Rhône à Feyzin, sur des terrains communaux,
- le site d’Irigny, localisé en rive droite du Vieux-Rhône à Irigny, traversé par le ruisseau de la Mouche,
- le site de Ciselande-Jarricot, localisé en rive droite du Vieux-Rhône à Irigny et Vernaison, comprend l’ensemble
des anciennes îles de Ciselande, Jaricot et Tabard, ainsi que les lônes du même nom.

La démarche, portée par la CNR de réactivation de la dynamique fluviale sur le Rhône, découle du
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), lui-même issu de la loi  n° 2006-1772 du
30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques dite loi LEMA et de la directive-cadre européenne sur l’eau
(2000/60/CE) adoptée le 23 octobre 2000.

II - Présentation du projet

Le projet est à vocation environnementale et vise à restaurer et réactiver la dynamique fluviale du Rhône
sur le site pour l’atteinte du bon état et du potentiel des masses d’eau. Il pointe les actions suivantes :

- diversifier  les  milieux  naturels et permettre  le  maintien  des  espèces  patrimoniales,  le  renforcement  de  la
biodiversité et le rétablissement durable de milieux fonctionnels,
- restaurer le fonctionnement hydraulique et écologique des milieux,
- restaurer et favoriser les échanges entre le fleuve et ses annexes,
- augmenter les perturbations en crue dans les milieux annexes (auto entretien),
- diversifier les écoulements,
- favoriser la biodiversité, notamment par le rajeunissement de zones humides,
- assurer un fonctionnement le plus naturel possible, notamment retrouver un fonctionnement hydraulique plus
proche de l'état du début du XXème siècle,
- améliorer la remobilisation des matériaux par l'énergie du Rhône en crue,
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- limiter le plus possible la perturbation ou la destruction des milieux existants,
- rétablir les conditions d’habitats favorables à certaines espèces en situation précaire,
- favoriser les écoulements des crues par augmentation de la section.

Le projet prévoit plus de 5 000 plantations d’espèces variées et adaptées dans l’emprise des îles, telles
que  des  peupliers  noirs  ou  blancs,  des  saules  blancs,  etc.,  issues  de  filières  labellisées  en  végétal  local,
notamment pour contrer la colonisation de la Renouée du Japon et d’autres espèces exotiques envahissantes qui
bloque actuellement la régénération de la forêt.

III - Procédure d’évolution du PLU-H

La mise en œuvre de ce projet implique l’évolution du document d’urbanisme par une déclaration de
projet emportant mise en compatibilité du PLU-H sur les communes de Feyzin, Irigny et Vernaison, au titre de
l’article L 300-6 du code de l’urbanisme.

La mise en compatibilité du PLU-H, nécessitée par la réalisation de ce projet, porte essentiellement sur
l’adaptation des règles du PLU-H, dont :

- la  suppression d’espaces boisés classés (EBC) à raison de 0,9 ha sur Feyzin, 1,8 ha sur Irigny et 0,5 ha sur
Vernaison,

- la suppression d’espaces végétalisés à valoriser (EVV) à raison de 7,3 ha sur Irigny et 0,2 ha sur Vernaison, sur
les emprises terrassées dévolues à être transformées en milieux aquatiques et, dans une proportion moindre, sur
les pistes d'accès.

1° - Concertation préalable

Conformément aux articles L 103-2 et L 103-3 du code de l’urbanisme, la Métropole a décidé d’organiser
une concertation préalable relative à la mise en compatibilité du PLU-H.

Par  délibération  de  la  Commission  permanente  n° CP-2022-1641  du  11 juillet 2022,  la  Métropole  a
approuvé les objectifs poursuivis et des modalités de la concertation préalable.

Pendant  la  période  de  concertation  qui  s’est  déroulée  du  5 septembre  au  5 octobre 2022  inclus,
trois observations favorables ont été recueillies et adressées par message électronique à la Métropole.

Les réponses apportées par la Métropole aux observations, détaillées dans la délibération du Conseil
n° 2023-1529 du 23 janvier 2023 portant  l’arrêt  du bilan de la  concertation, ont  amené à préciser  le  dossier
d’évaluation environnementale.

En conséquence, par cette délibération, le Conseil de la Métropole a arrêté le bilan de la concertation et
proposé de poursuivre la procédure de mise en compatibilité du PLU-H pour permettre le projet de renaturation
de la CNR dans le cadre de la réactivation de la dynamique fluviale sur les marges alluviales du Rhône selon les
principes et objectifs de cette concertation.

2° - Avis de l’Autorité environnementale

Ce  projet  a  fait  l’objet  d’une  évaluation  environnementale,  notifiée  le  23 mars 2023  à  l’Autorité
environnementale qui a rendu un avis délibéré en date du 20 juin 2023 dans lequel elle demande de :

- compléter le résumé non technique par des illustrations et cartographies ;

- préciser l’évaluation environnementale en :

. analysant les incidences du projet de mise en compatibilité du PLU-H et en présentant les mesures
réglementaires associées, pendant la phase de travaux, visant la préservation de la biodiversité et la santé au
regard, notamment, de la prolifération possible de l’ambroisie, la prise en compte des risques technologiques et la
préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques,

. complétant  le  volet  de  l’état  initial  consacré  au  paysage  en  présentant  une  analyse  des  enjeux
paysagers permettant d’identifier les séquences de perception les plus sensibles pouvant justifier des mesures de
réduction des impacts visuels,

. précisant, pour chaque enjeu considéré comme important par l'Autorité environnementale (biodiversité,
risque inondation, risque technologique, paysage, ressource en eau/milieu aquatique), les modalités précises de
suivi permettant de s’assurer de l’efficacité des mesures retenues et de proposer des mesures correctives si cela
s’avère nécessaire ;
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- en matière de biodiversité, d'établir une mesure réglementaire via, par exemple, un emplacement réservé pour
garantir  la  plantation  de  5 400 arbres  en compensation  des  EBC et  EVV supprimés et  de  classer  en  zone
naturelle la zone d’activité correspondant à la pépinière du domaine de Chapelan actuellement classée en zone
UEi1, en raison du déménagement de ladite entreprise et de la renaturation prévue du site ;

- en matière de ressource en eau/milieu aquatique et santé humaine, de compléter le règlement écrit du PLU-H
concernant les zones qui couvrent le périmètre du projet, par des prescriptions relatives à l’analyse de la pollution
des sols et des sédiments (dont recherche de per- and polyfluoroalkyl substances -PFAS-) préalablement à tous
travaux.

3° - Examen conjoint

Conformément à l’article L 153-54 du code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer la
mise en compatibilité du PLU-H ont fait l’objet, le 11 juillet 2023, d’un examen conjoint auquel ont été invités
l’État, la Métropole, les Mairies de Feyzin, Irigny et Vernaison, la CNR et des personnes publiques associées à
savoir  la  Région  Auvergne-Rhône-Alpes  (AuRA),  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  (CCI)  de  Lyon
Métropole  Saint-Etienne  Roanne  ,  la  Chambre  des  métiers  et  de  l’artisanat  (CMA)  du  Rhône,  la  Chambre
d’agriculture du Rhône, SYTRAL Mobilités et le Syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération
(SEPAL).

Tous les participants ont donné un avis favorable. Les services de l’État demandent la mention de la
prise en compte des risques technologiques dans la phase chantier.

Suite aux recommandations de l’Autorité environnementale et conformément à la demande des services
de l’État, le dossier présenté à l’examen conjoint a ainsi été ajusté et des précisions ont été apportées.

Le procès-verbal de cette réunion d’examen conjoint a été joint au dossier d’enquête publique.

IV - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté du Président n° 2023-10-02-R-0795 du 2 octobre 2023, la Métropole a décidé de procéder à
une  enquête  publique  relative  à  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du  PLU-H  de
la Métropole, pour une durée de 33 jours consécutifs, du jeudi 2 novembre à 9h00 au lundi 4 décembre 2023
à 16h00.

Par  décision  n° E23000093/69  du  26 juillet 2023,  le  Président  du  Tribunal  administratif  de  Lyon  a
désigné monsieur Jean-Pierre Bionda, Commissaire-enquêteur, pour conduire cette enquête publique.

Durant  la  période  de  l’enquête  publique,  les  pièces  du  dossier,  ainsi  qu’un  registre  à  feuillets  non
mobiles,  coté  et  paraphé  par  le  Commissaire-enquêteur,  ont  été  déposés  à  l’Hôtel  de  Métropole,  siège  de
l’enquête publique, et dans les Mairies de Feyzin, Irigny et Vernaison, pour consultation.

Le dossier était également consultable sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com.

Un  registre  numérique  dédié  à  l’enquête  publique  était  accessible  à  l’adresse  suivante :
https://www.registre-numérique.fr/renaturation-rhone.

Le  Commissaire-enquêteur  s’est  tenu  à  la  disposition  du  public  pour  recevoir  ses  observations  et
propositions, lors de sept permanences :

- le lundi 6 novembre 2023, de 14h00 à 17h00, à la Mairie de Feyzin,
- le vendredi 10 novembre 2023, de 9h00 à 12h00, à la Mairie d’Irigny,
- le mercredi 15 novembre 2023, de 9h00 à 12h30, à la Mairie de Vernaison,
- le vendredi 17 novembre 2023, de 11h00 à 14h00, à l’Hôtel de Métropole,
- le jeudi 23 novembre 2023, de 9h00 à 12h00, à la Mairie de Feyzin,
- le mardi 28 novembre 2023, de 14h00 à17h00, à la Mairie d’Irigny,
- le samedi 2 décembre 2023, de 9h00 à 12h00, à la Mairie de Vernaison.

L’adresse électronique suivante était dédiée à l’enquête publique pendant toute sa durée : renaturation-
rhone@mail.registre-numerique.fr.

L’ensemble des observations et propositions du public était consultable au siège de l’enquête et sur le
site : https://www.registre-numerique.fr/renaturation-rhone.
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V - Procès-verbal de synthèse du Commissaire-enquêteur et observations en réponse de la Métropole

Le  12 décembre 2023,  le  Commissaire-enquêteur  a  remis  son  procès-verbal  de  synthèse  des
observations recueillies au cours de l’enquête publique.

Le 21 décembre 2023, la Métropole a apporté ses réponses au procès-verbal de synthèse.

VI - Observations du public pendant l’enquête publique

Le registre numérique a comptabilisé 188 visites de la part de 133 visiteurs.

31 personnes ont émis des observations, ainsi réparties : 25 issues du registre numérique, un courriel et
cinq formulées sur les registres déposés en mairies (trois sur Irigny et deux sur Vernaison).

Déductions faites des doublons, ce sont donc au total 24 contributions qui ont été exprimées par le
public. La plupart des contributeurs se déclarent plutôt favorables au projet et leurs contributions comportent le
plus souvent des remarques, des améliorations souhaitées ou des points de vigilance sur le projet, notamment :

- un attachement à la préservation des arbres et l’optimisation des plantations nouvelles,
- une inquiétude sur une pollution éventuelle des sols, sur la ressource en eau et le risque inondation,
- un souci en faveur du maintien de la continuité des cheminements pédestres,
- un souci de la protection d’espèces et de leurs habitats,
- une interrogation sur les travaux dans la zone des plans de prévention des risques technologiques (PPRT),
- une interrogation sur le devenir de la ViaRhôna et du domaine de Chapelan.

Quatre contributions  s’opposent  au  projet  ou  à  la  mise  en  compatibilité  en  raison  d’un  principe  de
précaution qui vise à éviter d’altérer le site et afin de ne pas abattre 2 600 arbres et détruire des EBC.

Lors des permanences, le Commissaire-enquêteur a réalisé cinq entretiens (trois sur Irigny et  deux sur
Vernaison) qui ont concerné huit personnes.

VII - Rapport et conclusions du rapport du Commissaire-enquêteur

À l’issue de cette enquête publique, le Commissaire-enquêteur a remis son rapport d’enquête ainsi que
ses avis et conclusions motivées sur le projet, le 4 janvier 2024.

1° - Sur l’intérêt général du projet

Le  Commissaire-enquêteur  considère  que  le  projet  de  la  CNR  satisfait  indéniablement  aux
considérations d’intérêt général et que celui-ci est bien réel, précis et permanent.

2° - Sur la mise en compatibilité du PLU-H

Le  Commissaire-enquêteur rappelle que le projet nécessite la suppression d’environ 3,2 ha d’EBC et
d’environ 7,5 ha d’EVV sur les communes de Feyzin, Irigny et Vernaison, sans que le zonage du site ne soit
modifié.

Ainsi  le  Commissaire-enquêteur  émet  un avis  favorable avec  une recommandation qui  est  celle  de
recourir à la procédure d’évolution du PLU-H au plus proche de la fin des travaux du projet de la CNR pour
inscrire les nouvelles plantations en EBC et en EVV.

VIII - Avis de la Métropole

La Métropole rappelle que le dossier d’enquête publique a déjà pris en compte les recommandations de
l’Autorité environnementale.

La Métropole note la recommandation du Commissaire-enquêteur et s’engage à inscrire en EBC et en
EVV ces plantations nouvelles dans le cadre d’une procédure d’évolution du PLU-H après la réalisation des
travaux et une fois ces plantations effectuées, afin de faire coïncider les périmètres à la réalité des boisements ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;
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DELIBERE

1° - Approuve la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet
de renaturation de la CNR, dans le cadre de la réactivation de la dynamique fluviale sur les marges alluviales du
Rhône, telle qu’elle a été soumise à enquête publique et justifiée de l’intérêt général du projet décrit dans le
dossier soumis à enquête.

2° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  58 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des
neuf arrondissements de la Ville de Lyon,
- madame la Préfète de la région AuRA, Préfète du Rhône,
- messieurs les représentants des chambres consulaires :  CMA du Rhône,  CCI Lyon Métropole Saint-Etienne
Roanne, Chambre de l’agriculture du Rhône,
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL, chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale,

b) - fera  l’objet  d’un  affichage  durant  un  mois  dans  les  Mairies  de  chaque  commune  située  sur  le
territoire de la Métropole, dans les Mairies des neuf arrondissements de la Ville de Lyon et à l’Hôtel de Métropole,
ainsi que d’une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du Rhône et d’une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole : www.grandlyon.com,

c) - sera mise à la disposition du public au siège de la Métropole et en Mairies de Feyzin, Irigny et
Vernaison.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 25 juin 2024 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20240624-322200-DE-1-1
Date de télétransmission : 25 juin 2024
Date de réception préfecture : 25 juin 2024
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL

Conseil du 25 septembre 2023

Délibération n° 2023-1885

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Saint-Priest

Objet : Projet de centrale photovoltaïque au sol - Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan
local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Rapporteur :  Madame Béatrice Vessiller

Président : Monsieur Bruno Bernard

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 150

Date de convocation du Conseil : vendredi 8 septembre 2023

Secrétaire élu(e) : Monsieur Nicolas Barla

Présent  s   : Mme Arthaud, M. Artigny, Mme Asti-Lapperrière, M. Athanaze, Mme Augey, M. Azcué, M. Badouard, M. Bagnon, M.
Barge, M. Barla, Mme Baume, M. Ben Itah, Mme Benahmed, M. Benzeghiba, M. Bernard, M. Blache, M. Blanchard, M. Blein,
Mme Boffet, Mme Borbon, Mme Bouagga, Mme Bramet-Reynaud, Mme Brossaud, M. Brumm, Mme Brunel Vieira, M. Bub, M.
Buffet, Mme Burillon, Mme Burricand, Mme Cabot, M. F. Camus, M. J. Camus, Mme Cardona, Mme Carrier, Mme Chadier, M.
Chambon, M. Chihi, M. Cochet, Mme Coin, Mme Collin, M. Corazzol, Mme Crédoz, Mme Creuze, Mme Croizier, M. Dalby, M.
Da Passano, M. David, M. Debû, Mme Dehan, Mme Delaunay, M. Diop, M. Doganel, M. Doucet, Mme Dubois Bertrand, Mme
Dubot, Mme Dupuy, Mme Duvivier Dromain, Mme El Faloussi, Mme Etienne, Mme Fontaine, Mme Fontanges, Mme Fournillon,
Mme Fréty, Mme Frier, M. Galliano, M. Gascon, Mme Geoffroy, Mme Georgel, M. Girard, Mme Giromagny, M. Godinot, M.
Gomez, M. Grivel, Mme Grosperrin, M. Groult, M. Guelpa-Bonaro, Mme Guerin, M. Haon, Mme Hémain, Mme Jannot, Mme
Khelifi, M. Kimelfeld, M. Kohlhaas, Mme Lagarde, M. Lassagne, Mme Lecerf, M. Le Faou, M. Legendre, M. Longueval, M.
Lungenstrass, M. Maire, M. Marguin, M. Millet, M. Mône, M. Monot, Mme Moreira, M. Novak, Mme Panassier, M. Payre, M.
Pelaez, Mme Percet, M. Perez, Mme Perriet-Roux, Mme Perrin-Gilbert, Mme Petiot, M. Petit, Mme Picard, Mme Picot, M. Pillon,
Mme Popoff, M. Portier, Mme Pouzergue, Mme Prost, M. Quiniou, M. Rantonnet, M. Ray, Mme Reveyrand, Mme Roch, M.
Rudigoz, Mme Runel, Mme Saint-Cyr, Mme Sarselli, Mme Sechaud, M. Seguin, M. Sellès, Mme Sibeud, M. Smati, Mme Subaï,
M. Thevenieau, M. Uhlrich, Mme Vacher, M. Van Styvendael, M. Vergiat, Mme Vessiller, M. Vieira, M. Vincendet, M. Vincent,
Mme Vullien, M. Vullierme, Mme Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : M. Charmot (pouvoir à Mme Sarselli), M. Cohen (pouvoir à M. Quiniou), M. Collomb (pouvoir à M. Pelaez),
Mme Corsale (pouvoir à M. Gascon), Mme Crespy (pouvoir à M. Petit), M. Devinaz (pouvoir à Mme Reveyrand), Mme Edery
(pouvoir à Mme Sechaud), M. Geourjon (pouvoir à Mme Sibeud), M. Marion (pouvoir à Mme Popoff), Mme Nachury (pouvoir à
M. Lassagne).
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Conseil du 25 septembre 2023

Délibération n° 2023-1885

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Saint-Priest

Objet : Projet de centrale photovoltaïque au sol - Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan
local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 6 septembre 2023, exposant ce qui suit : 

I - Contexte général du projet

La  présente  délibération  a  pour  objet  d’approuver  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité du PLU-H de la Métropole de Lyon concernant un projet  de centrale photovoltaïque au sol,  au
lieu-dit La Fouillouse à Saint-Priest.

Le projet  est  situé sur  les parcelles cadastrées ZE 37,  ZE 38 et  ZE 39, actuellement  classées en
zone N1 au PLU-H. D’une surface de 3 ha, le site est une ancienne carrière, devenue décharge municipale de
déchets industriels, fermée en 1999. Le périmètre est ceinturé par une bande boisée qui le sépare, notamment,
des habitations à l’ouest.

Le site est localisé à environ 150 m à l’est des 1ères maisons du hameau au lieu-dit La Fouillouse, 500 m
au sud-ouest de l’autoroute A43 et 3,4 km à l’est du centre-ville de Saint-Priest. L’accès au projet se fera  via
l’ancien accès d’exploitation de la décharge, rue des Mûriers.

II - Présentation du projet

La puissance du parc envisagé est de 2,4 mégawatt-crête (MWc), permettant de produire l'équivalent de
la  consommation  électrique  d'environ  500 foyers,  soit  3 104 MWh/an.  Le  projet  sera  constitué  d’un  parc
de 4 176 modules photovoltaïques, couramment appelés panneaux solaires. Ces modules seront montés inclinés
(à 20°) sur des châssis pour former des tables alignées selon des rangées, exposées au sud. Les supports des
tables seront fixés sur des longrines en béton simplement posées au sol. La hauteur des modules par rapport au
sol sera comprise entre 1,25 m et 2,84 m.

Le parc solaire, conçu pour fonctionner sur une durée allant de 25 à 30 ans, sera également composé
d’autres éléments comme les onduleurs, le poste de transformation et le poste de livraison. Des aménagements
annexes permettront sa sécurité et sa maintenance.

III - Procédure d’évolution du PLU-H

La mise en œuvre de ce projet implique l’évolution du document d’urbanisme par une déclaration de
projet emportant mise en compatibilité du PLU-H sur la commune de Saint-Priest, au titre de l’article L 300-6 du
code de l’urbanisme.
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La mise en compatibilité du PLU-H, nécessitée par la réalisation de ce projet, porte essentiellement sur
l’adaptation des règles du PLU-H, dont les principales modifications sont les suivantes :

- modification de la  zone N1 en zone N2s2 gérée par  un secteur de taille  et  de capacité  d’accueil  limitées
(STECAL) sur les parcelles cadastrées ZE 37, ZE 38 et ZE 39, afin de permettre la réalisation de la centrale, dont
les locaux techniques, tout en encadrant le projet et en cernant la destination du site,

- inscription  d’un  espace  végétalisé  à  valoriser  sur  les  parcelles  cadastrées  ZE 37,  ZE 38  et  ZE 39  afin  de
préserver et conforter les haies existantes, partie tampon pour la biodiversité, et permettant d’assurer l’intégration
paysagère du projet.

1° - Concertation préalable

Conformément aux articles L 103-2 et L 103-3 du code de l’urbanisme, la Métropole a décidé d’organiser
une concertation préalable relative à la mise en comptabilité du PLU-H.

Par  délibération  du  Conseil  n° 2022-1169  du  27 juin 2022,  la  Métropole  a  approuvé  les  objectifs
poursuivis et les modalités de la concertation préalable.

Les réponses apportées par la Métropole aux observations, détaillées dans la délibération du Conseil
n° 2022-1442 du 12 décembre 2022 portant l’arrêt du bilan de la concertation, ont amené à préciser le dossier
d’évaluation environnementale quant à la prise en compte des éléments naturels et la préservation des espèces. 

Par  cette  délibération,  le  Conseil  de  la  Métropole  a  décidé  de poursuivre  la  mise  en  œuvre  de la
procédure d’évolution du PLU-H pour  permettre  la réalisation du projet  de centrale  photovoltaïque selon les
principes et objectifs tels qu’ils ont été enrichis par cette concertation.

2° - Avis de l’autorité environnementale et de la  commission départementale de la préservation
des espaces naturels agricoles et forestiers (CDPENAF)

Ce  projet  a  fait  l’objet  d’une  évaluation  environnementale, notifiée  le  27 octobre 2022 à  l’autorité
environnementale qui a rendu un avis favorable le 17 janvier 2023, dans lequel elle émet 3 recommandations :

- détailler, dans le règlement du PLU-H, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC) d’une
pollution potentielle de la nappe présentées dans l’étude d’impact du projet,

- garantir la bonne retranscription des principes d’aménagement et des mesures ERC retenues concernant la
biodiversité dans une orientation d’aménagement et de programmation,

- encadrer les hauteurs du projet de centrale photovoltaïque et ses caractéristiques visuelles dans le règlement
du PLU-H pour assurer sa bonne intégration paysagère en limitant son impact en entrée de ville visible depuis le
hameau de la Fouillouse et, potentiellement, depuis Saint-Bonnet-de-Mure.

Conformément  à  l’article  L 151-13  du  code  de  l’urbanisme,  le  projet  a  également  été  soumis  à  la
CDPENAF, qui a émis un avis favorable sur le dossier le 21 novembre 2022.

3° - Examen conjoint

Conformément à l’article L 153-54 du code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer la
mise en compatibilité du PLU-H ont fait l’objet, le 1er février 2023, d’un examen conjoint de l’État, de la Métropole,
de la Mairie de Saint-Priest et des personnes publiques associées, à savoir la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
la Chambre de commerce et d’industrie (CCI) de Lyon, la Chambre des métiers et de l’artisanat (CMA) du Rhône,
la Chambre d’agriculture du Rhône, SYTRAL Mobilités et le Syndicat mixte d'études et de programmation de
l'agglomération lyonnaise (SEPAL).

Tous les participants ont émis un avis favorable. Pour tenir compte des recommandations de l’autorité
environnementale, le dossier présenté à l’examen conjoint a été ajusté en conséquence, notamment pour :

- réintégrer dans le tableau du STECAL certaines mesures ERC mentionnées dans l’étude d’impact existante du
projet de permis de construire,

- ne pas réaliser d’orientation d’aménagement et de programmation (OAP), la réglementation du STECAL étant
plus encadrante et adaptée à ce projet,

- préciser une hauteur maximale de 5 m dans le tableau du STECAL, en remplacement du report au chapitre des
hauteurs spécifique à la zone N2s2. 
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Le procès-verbal de cette réunion d’examen conjoint a été joint au dossier d’enquête publique.

IV - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté n° 2023-02-27-R-0126 du 27 février 2023, le Président de la Métropole a décidé de procéder
à  une  enquête  publique  relative  à  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du  PLU-H  de
la Métropole,  pour  une  durée  de  37 jours  consécutifs,  du  jeudi 30 mars 2023  à  9h00  jusqu’au
vendredi 5 mai 2023 à 17h00.

Le Président du Tribunal administratif de Lyon, par décision n° E22000148/69 du 15 décembre 2022, a
désigné monsieur Jean-Louis Delfau, Commissaire-enquêteur, pour conduire cette enquête publique.

Durant la période de l'enquête publique, les pièces du dossier, ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets
non mobiles, côté et paraphé par le Commissaire-enquêteur, ont été déposés à l’Hôtel de la Métropole, siège de
l’enquête publique, et à la Mairie de Saint-Priest, pour consultation.

Le dossier était également consultable sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com.

Un  registre  numérique  dédié  à  l’enquête  publique  était  accessible  à  l’adresse  suivante :
https://www.registre-numerique.fr/pluh-centrale-pv-saint-priest-grandlyon.

Le  Commissaire-enquêteur  s’est  tenu  à  la  disposition  du  public  pour  recevoir  ses  observations  et
propositions, lors de 4 permanences :

- le jeudi 30 mars 2023 de 9h00 à 12h00, à la Mairie de Saint-Priest,
- le mercredi 19 avril 2023 de 14h00 à 17h00, à la Mairie de Saint-Priest,
- le jeudi 27 avril 2023 de 11h30 à 14h30, à l’Hôtel de la Métropole,
- le vendredi 5 mai 2023 de 14h00 à 17h00, à la Mairie de Saint-Priest.

L’adresse électronique suivante était dédiée au Commissaire-enquêteur pendant la durée de l’enquête :
pluh-centrale-pv-saint-priest-grandlyon@mail.registre-numerique.fr.

L’ensemble des observations et propositions du public était consultable au siège de l’enquête et sur le
site : https://www.registre-numerique.fr/pluh-centrale-pv-saint-priest-grandlyon.

V - Procès-verbal de synthèse du Commissaire-enquêteur et observations en réponse de la Métropole

Le 16 mai 2023, le  Commissaire-enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse des observations
recueillies au cours de l’enquête publique.

Le 31 mai 2023, la Métropole a apporté ses observations en réponse au procès-verbal de synthèse.

VI - Observations du public pendant l’enquête publique

33 visiteurs ont effectué 55 visites du site du registre numérique.

Seules 2 observations ont été formulées :

- une  sur  le  registre  numérique,  dont  l’auteur  fait  part  de  son  entière  adhésion  au  "projet  qui  participera  à
l’avancée de la transition écologique",

- l’autre  par  mail, dans  laquelle  le  gestionnaire  de  réseau  de  transport  d’électricité  RTE  évoque  des
recommandations et prescriptions à faire figurer dans les documents du PLU-H afin de préserver la qualité et la
sécurité du réseau de transport d’énergie électrique.

Aucun  téléchargement  de  documents  n’a  été  effectué,  aucun  visiteur  ne  s’est  présenté  lors  des
permanences du Commissaire-enquêteur, aucune contribution n’a été déposée dans les cahiers de concertation
mis à disposition du public au siège de la Métropole et en Mairie de Saint-Priest et aucun courrier n’a été adressé
au Commissaire-enquêteur.

VII - Rapport et conclusions du Commissaire-enquêteur

À l’issue de cette enquête publique, le Commissaire-enquêteur a remis son rapport d’enquête ainsi que
ses avis et conclusions motivées sur le projet soumis à l’enquête publique, le 5 juin 2023.
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1° - Sur l’intérêt général du projet

Le  Commissaire-enquêteur  a  rendu  un  avis  favorable  "au  projet  d’implantation  d’une  centrale
photovoltaïque au sol au lieu-dit La Fouillouse, dont l’intérêt général est reconnu", sans réserve, et recommande
de "veiller à la mise en œuvre de toutes les mesures nécessaires pour limiter l’impact du projet sur la biodiversité,
notamment pendant les phases de travaux et de démantèlement".

La Métropole  rappelle  que le  permis de construire  de ce  projet  fera l’objet  d’une enquête publique
spécifique  et  que  les  mesures  à  prendre  en faveur  de  la  biodiversité  au  stade  de  travaux  engagés  seront
détaillées à cette occasion.

2° - Sur la mise en compatibilité du PLU-H

Le  Commissaire-enquêteur  a  rendu  un  avis  favorable  à  la  mise  en  compatibilité  du  PLU-H  de
la Métropole de Lyon, sans réserve, avec la recommandation d’insérer dans les documents les recommandations
de l’autorité environnementale, déjà prise en compte dans le dossier d’enquête.

VIII - Avis de la Métropole

La Métropole note les recommandations du Commissaire-enquêteur et rappelle que le dossier d’enquête
publique a déjà pris en compte les recommandations de l’autorité environnementale ;

Vu le rapport, les avis et conclusions du Commissaire-enquêteur ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet
de centrale photovoltaïque au sol sur le territoire de la commune de Saint-Priest, telle qu'elle a été soumise à
enquête publique et justifiée par l'intérêt général du projet décrit dans le dossier soumis à enquête.

2° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 Communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des
9 arrondissements de la Ville de Lyon,
- madame la Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfète du Rhône,
- messieurs les représentants des Chambres consulaires (CMA, CCI, Chambre de l'agriculture),
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale (SCoT),

b) - fera  l'objet  d'un  affichage  durant  un mois  dans  les  mairies  de  chaque  commune  située  sur  le
territoire de la Métropole, dans les mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de Métropole,
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du Rhône et d'une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole : www.grandlyon.com,

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et en Mairie de Saint-Priest.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 26 septembre 2023 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20230925-309574-DE-1-1
Date de télétransmission : 26 septembre 2023
Date de réception préfecture : 26 septembre 2023



  

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE

Commission permanente du 10 juillet 2023

Délibération n° CP-2023-2557

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Villeurbanne

Objet : Projet urbain de renouvellement du site industriel Auto Chassis International (ACI) - Déclaration de projet
emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Rapporteur :  Madame Béatrice Vessiller

Président : Madame Émeline Baume

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 65

Date de convocation de la Commission permanente : vendredi 23 juin 2023

Secrétaire élu(e) : Monsieur Jérôme Bub

Présent  s   : M. Athanaze, M. Badouard, M. Bagnon, Mme Baume, M. Ben Itah, Mme Benahmed, M. Benzeghiba, M. Bernard, M.
Blanchard, Mme Boffet, Mme Brossaud, Mme Brunel Vieira, M. Bub, M. Buffet, Mme Chadier, M. Charmot, M. Cochet, Mme
Collin, Mme Corsale, Mme Crespy, Mme Croizier, M. Da Passano, M. Debû, Mme Dehan, Mme Duvivier Dromain, Mme Fréty,
Mme Frier, M. Gascon, Mme Geoffroy, M. Geourjon, M. Grivel, Mme Grosperrin, M. Groult, M. Guelpa-Bonaro, Mme Hémain,
Mme Khelifi, M. Kimelfeld, M. Kohlhaas, M. Lassagne, M. Longueval, M. Marion, Mme Moreira, Mme Nachury, Mme Panassier,
M. Payre, Mme Petiot, Mme Picard, Mme Picot, Mme Pouzergue, M. Quiniou, M. Ray, Mme Runel, Mme Sarselli, M. Seguin,
Mme Vacher, M. Van Styvendael, Mme Vessiller, M. Vincendet, M. Vincent.

Absent  s   excusé  s   : M. Artigny (pouvoir à Mme Moreira), Mme Asti-Lapperrière (pouvoir à M. Grivel), M. Camus (pouvoir à Mme
Grosperrin), Mme Fournillon (pouvoir à M. Vincent), M. Pelaez (pouvoir à M. Geourjon), Mme Sibeud (pouvoir à Mme Frier).
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Commission permanente du 10 juillet 2023

Délibération n° CP-2023-2557

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : Villeurbanne

Objet : Projet urbain de renouvellement du site industriel Auto Chassis International (ACI) - Déclaration de projet
emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

La Commission permanente,

Vu le rapport du 21 juin 2023, exposant ce qui suit : 

Le Conseil de la métropole de Lyon, par délibération n° 2020-0125 du 27 juillet 2020, a délégué une
partie de ses attributions à la Commission permanente, à l’exception de celles visées aux articles L 3631-6, L
3312-1 à L 3312-3 et L 1612-12 à L 1612-15 et L 3633-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT).

I - Contexte général

La  présente  délibération  a  pour  objet  d'approuver  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité du PLU-H de la Métropole de Lyon pour le projet urbain de renouvellement du site industriel ACI sur
la commune de Villeurbanne.

Le site de la société ACI, filiale du groupe Renault, est localisé au 10 rue du Pérou à Villeurbanne. Le
site est réparti sur 2 parcelles cadastrées BB 268 et BB 339, accueillant respectivement l’usine (53 949 m2) et le
parking (729 m2). La parcelle cadastrée BB 268 est bordée par les rues du Pérou au nord, Yvonne à l’ouest,
Edouard Vaillant à l’est et Alexis Perroncel au sud. L’emprise du parking donne sur l’avenue Salengro, axe de
liaison majeur avec la ville de Lyon.

La parcelle cadastrée BB 268 se situe sur le tracé de la nouvelle ligne de tramway T6, projet porté par
SYTRAL Mobilités, dont l’objectif est de relier les hôpitaux est au pôle universitaire de La Doua à l’horizon 2026.

II - Présentation du projet

En complément de l’arrivée du tramway T6 nord, le projet urbain de renouvellement du site ACI bénéficie
d’un  emplacement  stratégique,  à  mi-chemin  entre  le  centre-ville  de  Villeurbanne  et  le  pôle  universitaire  de
La Doua, dans un quartier mixte mêlant logements collectifs, pavillons, commerces et équipements publics.

Il comporte notamment :

- la création d’un parc urbain de plus de 2 ha, vecteur d’attractivité et de qualité de vie pour le quartier,

- le développement d’un programme immobilier d’environ 41 500 m2 de surface de plancher (SDP) comprenant :

. environ 23 000 m2 de SDP de logements familiaux dont un prévisionnel de 40 % de logements sociaux
et de logements en bail réel solidaire (BRS),
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. environ 10 500 m2 de résidences gérées (logements étudiants et séniors) dont un prévisionnel de 30 %
de logement social,

. un parc d’activités et de bureaux d’environ 8 000 m² de SDP ;

- une crèche en rez-de-chaussée d’un immeuble.

Afin  de préserver des marqueurs du passé industriel  du site,  le  projet  prévoit  la conservation et  la
réhabilitation des bâtiments situés  au nord-est  de la  parcelle  au sein du futur  parc d’activités économiques
(locaux d’activité et bureaux).

Parallèlement à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H, le renouvellement
urbain  du  site  ACI  a  fait  l’objet  d’une  convention,  approuvée  par  délibération  du  Conseil  n° 2022-1441 du
12 décembre 2022 et  le  projet  urbain  partenarial  (PUP),  destinés à  financer  l’aménagement  du  parc  et  la
réalisation d’équipements publics.

III - Procédure d’évolution du PLU-H

Le site est réparti sur 2 parcelles cadastrées BB 268, classée en zone UEi1, et BB 339 classée, en zone
UCe3a, au PLU-H de la Métropole.

Ces zones ne permettent pas la réalisation du projet urbain de renouvellement du site ACI.

En effet, la zone UEi1 est définie comme une zone d’activités artisanales et productives. La zone UCe3
correspond,  quant  à  elle,  à  des  tissus  urbains  marqués  par  une  forte  mixité  de  l'habitat  et  des  activités
économiques dont l’objectif vise à valoriser ces tissus urbains dans le respect de leur organisation morphologique
et fonctionnelle.

Il est donc proposé de faire évoluer le document d’urbanisme par une déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du PLU-H, au titre de l'article L 300-6 du code de l'urbanisme.

La mise en compatibilité du PLU-H porte essentiellement sur l'adaptation des règles pour permettre une
composition urbaine mettant l’accent sur les mobilités douces, la qualité des espaces et le dialogue entre bâti et
végétal.

Les principales modifications du PLU-H sont les suivantes :

- classement en zone UPr des parcelles BB 268 et BH 339, et suppression d’une partie de l’emplacement réservé
de voirie n° 113,
- création d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP),
- inscription d’une hauteur graphique de 25 m sur l’îlot compris entre les rues du Pérou, Edouard Vaillant, Alexis
Perroncel et Yvonne,
- mise en cohérence du plan habitat avec le périmètre du PUP ACI,
- modification du secteur de stationnement C en B dans un périmètre de 500 m autour de la future station de
tramway.

1° - Évaluation environnementale

La Métropole a choisi de mener une actualisation de l’évaluation environnementale du PLU-H préalable
à sa mise en compatibilité.

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole relative au projet
de renouvellement urbain du site industriel ACI à Villeurbanne a été réalisée en juin 2022.

Cette évaluation environnementale,  accompagnée des évolutions du PLU-H, a été transmise, pour
avis,  le  21 juillet 2022,  conformément  à  l’article  L 104-1  du  code de  l’urbanisme,  à  la  mission  régionale  de
l’autorité environnementale.

La mission régionale de l’autorité environnementale a notifié le 21 octobre 2022 l’absence d’avis sur ce
dossier dans le délai de  3 mois prévu à l’article R 104-25 du code de l’urbanisme. En conséquence, elle est
réputée n’avoir aucune observation à formuler.

2° - Concertation préalable

Conformément aux articles L 103-2 et L 103-3 du code de l’urbanisme, la Métropole a décidé d’organiser
une concertation préalable relative à la mise en compatibilité du PLU-H.
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Par  délibération de  la  Commission  permanente n° CP-2022-1321 du  11 avril 2022,  la  Métropole  a
approuvé les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable.

La concertation s’est déroulée du 3 mai 2022 au 8 juin 2022 inclus.

Une réunion publique s’est tenue à Villeurbanne le 18 mai 2022, avec 200 participants.

En synthèse de cette concertation, les personnes qui se sont exprimées proposent des adaptations du
projet, notamment une baisse des hauteurs des bâtiments prévus ou un décalage en direction de la rue Edouard
Vaillant  face au collège,  pour  éviter les vis-à-vis  avec les constructions existantes qui  jouxtent  le  site.  Elles
proposent  également  de  décaler  l’ouverture  du  parc  à  l’angle  des  rues  Perroncel  et  Vaillant ou  encore
l’opportunité d’assurer une continuité verte avec le parc des Poulettes.

Les réponses apportées par la Métropole aux observations, détaillées  dans la délibération  du Conseil
n° 2022-1297 du 26 septembre 2022 d’arrêt du bilan de la concertation, ont amené à ajuster le projet notamment
pour les hauteurs des bâtiments rue du Pérou et rue Edouard Vaillant.

Par  cette  délibération,  le  Conseil  de  la  Métropole  a  décidé  de poursuivre  la  mise  en  œuvre  de la
procédure d’évolution du PLU-H pour permettre la réalisation du projet urbain de renouvellement du site industriel
ACI selon les principes et objectifs tels qu’ils ont été enrichis par cette concertation.

3° - Examen conjoint

Conformément à l’article L 153-54 du code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer la
mise  en  compatibilité  du  PLU-H  ont  fait  l'objet, le  9 novembre 2022, d'un  examen  conjoint  de  l'État,  de  la
Métropole,  de  la  Mairie  de  Villeurbanne  et  des  personnes  publiques  associées,  à  savoir  la  Région
Auvergne-Rhône-Alpes, la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de Lyon, la Chambre des métiers et de
l’artisanat (CMA) du Rhône, la Chambre d’agriculture du Rhône, SYTRAL Mobilités et le SEPAL.

Tous les participants ont émis un avis favorable, certains avec quelques remarques. Le dossier présenté
à cet examen conjoint a été ajusté en conséquence, notamment pour :

- intégrer les évolutions du règlement de la zone UPr approuvées lors de la modification n° 3 du PLU-H,
- modifier un des accès au parc public prévu dans l’OAP n° 15 pour l’inscrire dans la continuité d’une venelle.

Le procès-verbal de cette réunion d’examen conjoint a été joint au dossier d’enquête publique.

IV - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté  du  Président de la Métropole  n° 2022-12-12-R-0925 du 12 décembre 2022, la Métropole a
décidé de procéder à une enquête publique relative à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du
PLU-H de la Métropole, pour une durée de 33 jours consécutifs, du lundi 23 janvier 2023 à 9h00 au vendredi
24 février 2023 à 16h00.

Le Président du Tribunal administratif de Lyon, par décision n° E22000111/69 du 30 septembre 2022, a
désigné  madame Odile Rocher, docteur en sciences de gestion, commissaire-enquêtrice pour conduire cette
enquête publique.

Durant la période de l'enquête publique, les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets
non mobiles, côté et paraphé par madame la commissaire-enquêtrice, ont été consultables et déposés à l’Hôtel
de la Métropole, siège de l'enquête publique, et à la mairie de Villeurbanne.

Le dossier était également consultable sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com.

Un  registre  numérique  dédié  à  l’enquête  publique  était  accessible  à  l’adresse  suivante :
https://www.registre-numerique.fr/pluh-aci-villeurbanne-grandlyon.

Madame la commissaire-enquêtrice s’est tenue à la disposition du public pour recevoir ses observations
et propositions, lors de 2 permanences :

- le lundi 23 janvier 2023 de 13h00 à 17h00, salle Louise Michel, Palais du Travail de Villeurbanne, 9 place du
Docteur Lazare Goujon,
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- le mercredi 8 février 2023 de 13h00 à 17h00, salle de la Cité, 1er étage de la Mairie de Villeurbanne, place du
Docteur Lazare Goujon.

L’adresse électronique dédiée à la madame la commissaire enquêtrice pendant la durée de l’enquête a
été la suivante : pluh-aci-villeurbanne-grandlyon@mail.registre-numerique.fr.

L’ensemble des observations et propositions du public était consultable au siège de l’enquête et sur le
site : https://www.registre-numerique.fr/pluh-aci-villeurbanne-grandlyon.

Ont été joints au dossier d'enquête :

- la  délibération  de  la  Commission  permanente  n°  CP-2022-1321  du  11 avril 2022  définissant  les  objectifs
poursuivis et les modalités de la concertation,

- la délibération du Conseil n° 2022-1297 du 26 septembre 2022 arrêtant le bilan de la concertation préalable,

- l’avis réputé sans observation de l’autorité environnementale du 21 octobre 2022,

- le  procès-verbal  de  l’examen conjoint  du 9 novembre 2022 et  les avis  des  personnes  publiques  associées
(PPA),

- l’arrêté d’enquête publique du Président de la Métropole du 12 décembre 2022,

- en annexe, et à la demande de madame la commissaire enquêtrice, les documents relatifs au PUP du secteur
ACI comportant la délibération du Conseil n° 2022-1441  du 12 décembre 2022, le projet de convention et ses
12 annexes.

V - Procès-verbal de synthèse de  madame la commissaire-enquêtrice et observations en réponse de la
Métropole

Le  13 mars 2023,  madame  la  commissaire-enquêtrice  a  remis  son  procès-verbal  de  synthèse  des
observations recueillies au cours de l'enquête publique.

Le 22 mars 2023, la Métropole a choisi d’apporter des observations en réponse aux éléments relatifs
plus précisément à la déclaration de projet  emportant mise en compatibilité du PLU-H, objet  de la présente
enquête publique.

Ces réponses sont détaillées dans la pièce jointe au présent rapport.

VI - Observations du public pendant l’enquête publique

Le dossier d’enquête publique a été consulté par 44 visiteurs.

Trente-sept habitants ont contribué à l’enquête, dont 11 venus aux permanences. 

Il est à noter qu’il n’y a pas eu de contributions sur le registre d’enquête mis à disposition à la Métropole,
et qu’il n’y a pas eu de courrier postal.

Vingt-six  personnes  ont  apporté  leur  contribution  via internet  dont  4 qui  se  sont  exprimées  à  la
concertation préalable.

Plusieurs riverains du site ACI se sont exprimés à 2 reprises au cours de l’enquête publique, notamment
les  résidents  des  rues  Perroncel/Vaillant  et  Pérou/Salengro,  soit  21 propriétaires,  au  total.  Le  collectif  des
Galeries Perroncel a déposé une pétition de 9 signataires, et les copropriétaires des immeubles Le Continental et
Les Andines, le long de la rue du Pérou, ont évoqué la pétition de 59 signataires riverains déposés lors de la
concertation préalable.

Les principales thématiques abordées dans les contributions recueillies au cours de l’enquête sont :

1° - Densité et hauteurs

Globalement, le projet est perçu comme susceptible de générer pollution, perte de valeur immobilière, et
insécurité du quartier.
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La rue du Pérou est jugée trop étroite par les personnes qui y résident par rapport au projet présenté,
évoquant en conséquence des problèmes d’accès, de stationnement et de sécurité. Le collectif  des riverains
demande de retravailler la volumétrie et l'implantation des bâtiments du projet.

Le programme de construction envisagé à l'angle nord-ouest du site s’appuie sur la hauteur existante
avenue Salengro. Un retrait par rapport à l'alignement est demandé.

Globalement, il est jugé que la hauteur prévue des bâtiments est excessive, et que l'étalement au sol se
fait au détriment des espaces verts dans la zone sud du projet.

2° - Parc

Même si  le  parc  apparaît  comme une bonne  nouvelle  pour  les  habitants  et  la  nature  en  ville,  les
habitants auraient souhaité qu’il soit plus grand, de 3 ha minimum pour verdir le quartier, rafraîchir la zone en
période de chaleur et servir de refuge à la biodiversité. Il est attendu un traitement qualitatif pour constituer un
véritable parc.

3° - Arbres

Suivant certaines contributions, la vingtaine de platanes anciens de plus de 10 m présents sur le site
seront dans un espace privé, et donc non accessibles, alors qu'ils auraient tout à fait leur place dans un parc
public.  Les  riverains  demandent  des  garanties  sur  leur  conservation  au  cours  des  étapes  de  destruction,
dépollution et construction prévues.

Il est demandé d’appliquer une politique systématique de plantations d'arbres de grande hauteur avec
essences variées.

4° - Patrimoine industriel

Il est important pour les riverains de conserver le patrimoine industriel villeurbannais, notamment les
charpentes métalliques des ateliers ACI. Certains réitèrent leur demande d’inscription en élément bâti patrimonial
(EBP) des bâtiments conservés de l’usine ACI.

5° - Mixité

Il est constaté une grande majorité de logements dans les SDP. Il est souhaité de rééquilibrer le projet
en  recherchant  une  plus  grande  mixité  des  fonctions,  notamment  par  plus  de  SDP  dédiée  au  secteur
manufacturier et activités productives.

Certaines personnes s’interrogent sur l'existence d'une étude commerciale, la nature des activités et les
services prévus.  D’autres évoquent la pertinence du volume de logements étudiants, et se questionnent sur la
localisation des services publics pour les habitants, actuels et nouveaux.

6° - Abords du site

La requalification des espaces publics situés aux abords du site  est  attendue par  les habitants.  Ils
joueront le rôle d'accroche entre le nouveau projet et l'existant avec une intention de continuité végétale vers les
voiries adjacentes.  Le  besoin  de  cohérence du projet  ACI  avec le  quartier  est  ressenti  sur  un large  cercle
environnant. Les abords du site souffrent d'une image peu attractive et dépouillée.

L’ensemble  de  ces  remarques  a  bien  été  entendu par  les  collectivités  et  va  permettre  d’alimenter,
notamment, le travail conduit sur les futurs espaces publics.

VII - Rapport et conclusions de madame la commissaire-enquêtrice

À l'issue de cette enquête publique, madame la commissaire-enquêtrice a remis son rapport, ainsi que,
dans  une  présentation  distincte,  ses  conclusions  motivées  sur  le  projet  soumis  à  l'enquête  publique,  le
6 avril 2023.

Madame la commissaire-enquêtrice a rendu un avis défavorable selon les termes suivants : "au projet
de renouvellement urbain porté par une OAP n° 15 à titre principal sur un programme d'habitats non prévu dans
le POAH de la commune de Villeurbanne : cette opération d'aménagement et de programmation envisagée, pour
laquelle aucune mention d'intérêt général des personnes publiques associées n'a été prononcée, porte atteinte à
l'économie générale du PADD du PLUi de la Métropole de Lyon."
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Elle recommande la prise en considération des points suivants :

- "gestion territoriale intercommunale des destinations et de la constructibilité dans une appréciation globale du
PLU. Celui-ci, dans sa révision 2 de 2019, intègre des rapports de présentation, d'évaluation, de justification des
choix et indicateurs, des rapports enquêtes publiques lesquels participent à l'évaluation environnementale des
plans, projets, programmes de la Métropole de Lyon,

- application du droit des sols sur un périmètre à déterminer en fonction des usages et destinations sur les unités
foncières  publiques  ou  privées  de  la  zone  d'activités  économiques  urbaine  alentour
Yvonne/Salengro/Perroncel/Vaillant dans laquelle s'insère le site ACI,

- pour la mise en œuvre du chapitre 1, § f, partie I du PLUi, (rehausse et/ou extension du bâti existant) : identifier
une compétence de coordination, au sein de la collectivité, pour mettre en œuvre le PADD sur le double défi du
développement économique et environnemental."

VII - Avis de la Métropole

La Métropole s’inscrit  en faux sur les conclusions émises par  madame la commissaire-enquêtrice et
apporte les réponses suivantes :

- le programme prévisionnel relatif à l’habitat, encadré par la zone UPr et l’OAP n° 15, est en parfaite cohérence
avec le programme d’orientations et d’actions de l’habitat (POAH) sur la commune de Villeurbanne, qui prévoit ,
notamment :

. la production d’environ 1 000 logements par an,

. une production de logements privilégiée dans les secteurs correctement desservis par une offre de
transports en commun structurante,

. une production équilibrée des différentes typologies de logements,

. une  augmentation  de  la  production  de  logements  sociaux  afin  d’atteindre  au  taux  de solidarité  et
renouvellement urbain (SRU) de 28 % ;

- les  PPA ont  bien  été  consultées  à  l’occasion  de  l’examen  conjoint  du  projet  qui  s’est  tenu  en  date  du
9 novembre 2022, et ont toutes émis un avis favorable ;

- l’économie  générale  du  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables  (PADD)  est  parfaitement
respectée  puisque  l’opération  nécessitant  l’évolution  du  PLU-H  concilie  les  objectifs  de  favoriser  une  offre
d’habitat diversifiée, de maintenir de l’activité économique en milieu urbain, de développer le réseau de transports
en commun, et de proposer de nouveaux espaces de nature en ville.

Concernant les recommandations :

- une évaluation environnementale du PLU-H à l’échelle du secteur a bien été réalisée, et a démontré les effets
bénéfiques pour l’environnement de cette opération de renouvellement urbain, par rapport à l’occupation actuelle
du site. Cette évaluation n’a d’ailleurs pas fait l’objet de remarques de la part de la mission régionale de l’autorité
environnementale, notamment avec la très forte végétalisation et la désimperméabilisation d’un site actuellement
totalement construit,

- le droit des sols sera appliqué conformément aux nouvelles règles du PLU-H pour l’îlot ACI, et à celle existantes
de la zone UEi1, délimitée par les rues Roger Salengro, Yvonne, et Alexis Perroncel,

- la  Métropole a bien désigné une référente cheffe  de projet,  chargée de la  coordination de l’ensemble des
intervenants publics et privés pour cette opération, comme pour tous les projets d’aménagement.

En  conséquence,  il  est  proposé  à  la  Commission  permanente,  nonobstant  l’avis  défavorable  de
madame la  commissaire-enquêtrice,  d'approuver  le  dossier  de  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité  du  PLU-H  de  la  Métropole  pour  le  projet  de  renouvellement  urbain  du  site  industriel  ACI  à
Villeurbanne tel qu'il a été soumis à l'enquête publique ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet
de renouvellement urbain du site industriel ACI sur le territoire de Villeurbanne, telle qu'elle a été soumise à
enquête publique et justifiée par l'intérêt général du projet décrit dans le dossier soumis à enquête.
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2° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des
9 arrondissements de la ville de Lyon,
- madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfète du Rhône,
- messieurs les représentants  des Chambres consulaires (des métiers  et  de l'artisanat,  du commerce et  de
l'industrie, de l'agriculture),
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale (SCOT) ;

b) - fera  l'objet  d'un  affichage  durant  un mois  dans  les  mairies  de  chaque  commune  située  sur  le
territoire de la Métropole, dans les mairies des 9 arrondissements de la ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole,
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département du Rhône et d'une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole : www.grandlyon.com ;

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et en mairie de Villeurbanne.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 11 juillet 2023 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20230710-306788-DE-1-1
Date de télétransmission : 11 juillet 2023
Date de réception préfecture : 11 juillet 2023



 

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA
METROPOLE DE LYON

ARRETE N° 2023-07-03-R-0502

Commune(s) : 

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 7

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

n° provisoire 9146

Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  code  de  l’urbanisme  et,  notamment,  ses  articles  L 151-43,  L 152-7  et  L 153-60,  R 151-51  à
R 151-53 et R 153-18 ;

Vu le plan local d’urbanisme et de l’habitat (PLU-H) en vigueur ;

Vu la délibération du Conseil de la Métropole n° 2023-1763 du 26 juin 2023 relative à l’approbation du
règlement local de publicité (RLP) de la Métropole ;

Vu l’arrêté du Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0563 du 16 juillet 2020 donnant délégation de
signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ;

arrête

Article 1 - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions
visées ci-dessus.
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Article 2 - La mise à jour du PLU-H comporte l’objet suivant :

- RLP :

Les  précédents  RLP des  communes  d’Albigny-sur-Saône,  Bron,  Caluire-et-Cuire,  Champagne-au-Mont-d’Or,
Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chassieu,  Craponne,  Dardilly,  Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,
Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-sur-Saône,  Francheville,  Genay,  Givors,  Grigny,  Irigny,  La  Mulatière,
La Tour-de-Salvagny,  Limonest,  Lissieu,  Lyon  et  ses  arrondissements,  Marcy-l’Etoile,  Meyzieu,  Mions,
Neuville-sur-Saône,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Rillieux-la-Pape,  Saint-Didier-au-Mont-d’Or,  Sainte-Foy-lès-Lyon,
Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-Priest, Solaize, Tassin-la-Demi-Lune, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Vernaison,
Villeurbanne sont supprimés et remplacés par le RLP de la Métropole.

Le RLP de la Métropole s’appliquera aux communes qui ne disposaient pas de RLP antérieur, soit les Communes
de  Cailloux-sur-Fontaines,  Corbas,  Collonges-au-Mont-d'Or,  Couzon-au-Mont-d'Or,  Curis-au-Mont-d'Or,
Fontaines-Saint-Martin,  Jonage,  Montanay,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,  Quincieux,  Rochetaillée-sur-Saône,
Saint-Cyr-au-Mont-d’Or,  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Genis-les-Ollières,  Saint-Romain-au-Mont-d'Or,
Sathonay-Camp, Sathonay-Village.

Article 3 - Le  présent  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois, à  l’Hôtel  de Métropole  et  dans  les  mairies  des
communes membres concernées.

Le présent arrêté sera également publié sur le site internet de la Métropole www.grandlyon.com.

Article 4 -  Le  présent  arrêté  peut faire  l’objet  d’une  contestation devant  le  Tribunal  administratif  de  Lyon -
184 rue Duguesclin,  69433 Lyon  Cedex 03, ou par voie dématérialisée  sur le site  www.telerecours.fr, dans le
délai de 2 mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article 5 - La Directrice  générale  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  applicable  après
publication et  transmission au représentant  de l’État  dans le  département.  Une ampliation  sera notifiée aux
destinataires du présent arrêté.

Lyon, le 3 juillet 2023

Pour le Président,
la Vice-Présidente déléguée, 

Signé

Béatrice Vessiller

Publié le : 3 juillet 2023 

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20230703-309001-AR-1-1
Date de télétransmission : 3 juillet 2023
Date de réception préfecture : 3 juillet 2023









 

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA
METROPOLE DE LYON

ARRETE N° 2023-05-16-R-0379

Commune(s) : 

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 6

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

n° provisoire 8799

Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  code  de  l’urbanisme  et,  notamment,  ses  articles  L 151-43,  L 152-7  et  L 153-60,  R 151-51  à
R 151-53 et R 153-18 ;

Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l'architecture et au patrimoine ;

Vu les arrêtés préfectoraux et  les délibérations  du Conseil  de  la Communauté urbaine de Lyon, du
Conseil et de la Commission permanente de la Métropole cités dans l’annexe au présent arrêté ;

Vu l’arrêté du Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0563 du 16 juillet 2020 donnant délégation de
signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ;

Vu le PLU-H en vigueur ;

arrête

Article 1 - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions
visées ci-dessus.

Article 2 - Le détail de la mise à jour figure dans l’annexe du présent arrêté. Cette annexe comporte les objets
suivants :

- servitudes d’utilité publique (SUP),
- projet urbain partenarial (PUP),
- zone d’aménagement concerté (ZAC),
- droit de préemption urbain renforcé (DPUR),
- périmètre de prise en considération de projet,
- voies bruyantes.
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Article 3 - Le présent arrêté sera affiché, pendant un mois, à l’Hôtel de Métropole, dans l’ensemble des mairies
des 59 communes situées sur le territoire ainsi que dans les 9 mairies d’arrondissement de Lyon.

Le présent arrêté sera également publié sur le site internet de la Métropole www.grandlyon.com.

Article 4 - Le présent arrêté peut être contesté devant le Tribunal administratif  de Lyon - 184 rue Duguesclin
69433 Lyon cedex 03, ou par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de 2 mois à compter
de sa publication.

Article 5 - La  Directrice  générale  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  applicable  après
publication et  transmission au représentant  de l’État  dans le  département.  Une ampliation  sera notifiée aux
destinataires du présent arrêté.

Lyon, le 16 mai 2023

Pour le Président,
la Vice-Présidente déléguée, 

Signé

Béatrice Vessiller

Publié le : 16 mai 2023 

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20230516-305891-AR-1-1
Date de télétransmission : 16 mai 2023
Date de réception préfecture : 16 mai 2023



 

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA
METROPOLE DE LYON

ARRETE N° 2022-11-24-R-0874

Commune(s) : Albigny-sur-Saône - Bron - Caluire-et-Cuire - Collonges-au-Mont-d'Or - Corbas - Couzon-au-Mont-
d'Or - Craponne - Décines-Charpieu - Fontaines-Saint-Martin - Fontaines-sur-Saône - Feyzin - Givors - Irigny -
La Mulatière - La Tour-de-Salvagny - Lissieu - Lyon 2ème - Lyon 3ème - Lyon 5ème - Lyon 7ème - Lyon 8ème -
Lyon 9ème - Marcy-l'Etoile - Mions - Neuville-sur-Saône - Pierre-Bénite - Rillieux-la-Pape - Rochetaillée-sur-
Saône  -  Sainte-Foy-lès-Lyon  -  Saint-Fons  -  Saint-Priest  -  Solaize  -  Tassin-la-Demi-Lune  -  Vaulx-en-Velin  -
Vénissieux - Villeurbanne

Objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 5

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

n° provisoire 7399

Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60, R 151-51 à
R 151-53 et R 153-18 ;

Vu la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l'architecture et au patrimoine ;

Vu l'arrêté ministériel,  les arrêtés préfectoraux et les délibérations du Conseil de la Métropole de
Lyon, cités dans l’annexe au présent arrêté ;

Vu  l’arrêté  du  Président  de  la  Métropole  n° 2020-07-16-R-0563  du  16 juillet 2020  donnant
délégation de signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ; 

Vu le PLU-H de la Métropole en vigueur ;

arrête

Article 1er - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions
visées ci-dessus.

Tout recours contre la présente décision doit être formé auprès du tribunal administratif de Lyon
dans les deux mois à partir de la publicité de la décision
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Article 2 - Le détail de la mise à jour du PLU-H figure dans l’annexe du présent arrêté. Cette annexe comporte
les objets suivants :

- servitudes d’utilité publique (SUP),
- projet urbain partenarial (PUP),
- zone d’aménagement concerté (ZAC),
- secteur d’information sur les sols (SIS),
- taxe d’aménagement majorée (TAM),
- droit de préemption urbain renforcé (DPUR),
- périmètre de prise en considération de projet,
- plan de prévention des risques naturels d'inondation (PPRNi).

Article 3 - Le présent arrêté sera affiché pendant un mois, à l'Hôtel  de la Métropole et dans les mairies des
communes membres concernées.

Le présent arrêté sera également publié sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com.

Article 4 - La  Directrice  générale  est chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera applicable  après
publication et  transmission au représentant  de l’État  dans le  département.  Une ampliation sera  notifiée aux
destinataires du présent arrêté.

Lyon, le 24 novembre 2022

Pour le Président,
la Vice-Présidente déléguée, 

Signé

Béatrice Vessiller

Publié le : 24 novembre 2022 

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20221124-296316-AR-1-1
Date de télétransmission : 24 novembre 2022
Date de réception préfecture : 24 novembre 2022



  

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL

Conseil du 21 novembre 2022

Délibération n° 2022-1334

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : 

Objet : Modification n° 3 du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Accord sur
la création des périmètres délimités des abords (PDA) de monuments historiques - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Rapporteur :  Madame Béatrice Vessiller

Président : Monsieur Bruno Bernard

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 150

Date de convocation du Conseil : vendredi 4 novembre 2022

Secrétaire élu(e) : Monsieur Jérôme Bub

Présent  s   : Mme Arthaud, M. Artigny, Mme Asti-Lapperrière, M. Athanaze, Mme Augey, M. Azcué, M. Badouard, M. Bagnon, M.
Barla, Mme Baume, M. Ben Itah, Mme Benahmed, M. Benzeghiba, M. Bernard, M. Blache, M. Blanchard, M. Blein, Mme Boffet,
Mme Bouagga, M. Boumertit, Mme Bramet-Reynaud, Mme Brossaud, M. Brumm, Mme Brunel Vieira, M. Bub, Mme Burricand,
Mme Cabot, M. Camus, Mme Cardona, Mme Carrier, Mme Chadier, M. Chambon, M. Charmot, Mme Charnay, M. Chihi, M.
Cochet, Mme Collin, M. Corazzol, Mme Corsale, Mme Crédoz, Mme Crespy, Mme Creuze, M. Dalby, M. Da Passano, M. David,
M. Debû, Mme Dehan, Mme Delaunay, M. Devinaz, M. Diop, M. Doucet, Mme Dromain, Mme Dubois Bertrand, Mme Dubot,
Mme Dupuy, Mme Edery, Mme El Faloussi, Mme Etienne, Mme Fontaine, Mme Fontanges, Mme Fournillon, Mme Fréty, Mme
Frier, M. Galliano, M. Gascon, Mme Geoffroy, M. Geourjon, M. Girard, Mme Giromagny, M. Gomez, M. Grivel, Mme Grosperrin,
M. Groult, M. Guelpa-Bonaro, Mme Guerin, Mme Hémain, Mme Jannot, M. Kimelfeld, Mme Lagarde, M. Lassagne, Mme Lecerf,
M. Le Faou, M. Legendre, M. Longueval, M. Lungenstrass, M. Maire, M. Marion, M. Millet, M. Mône, M. Monot, Mme Moreira,
M. Novak, Mme Panassier, M. Payre, M. Pelaez, Mme Percet, Mme Perriet-Roux, Mme Petiot, M. Petit, Mme Picard, Mme
Picot, M. Pillon, Mme Popoff, M. Portier, Mme Pouzergue, M. Quiniou, M. Rantonnet, M. Ray, Mme Reveyrand, Mme Roch, M.
Rudigoz, Mme Runel, Mme Saint-Cyr, Mme Sarselli, Mme Sechaud, M. Seguin, M. Sellès, Mme Sibeud, M. Smati, Mme Subaï,
M. Thevenieau, M. Uhlrich, Mme Vacher, M. Van Styvendael, M. Vergiat, Mme Vessiller, M. Vieira, M. Vincendet, Mme Vullien,
Mme Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : Mme Perrin-Gilbert, M. Doganel (pouvoir à M. Chambon), M. Godinot (pouvoir à M. Bub), Mme Croizier
(pouvoir à M. Blache), M. Buffet (pouvoir à Mme Pouzergue), M. Cohen (pouvoir à M. Gascon), Mme Burillon (pouvoir à M.
Brumm), Mme Coin (pouvoir à Mme Fournillon), M. Barge (pouvoir à M. Cochet), Mme Borbon (pouvoir à M. Pelaez), M. Perez
(pouvoir à M. Badouard), M. Kohlhaas (pouvoir à Mme Vessiller), M. Vincent (pouvoir à M. Grivel), Mme Nachury (pouvoir à M.
Lassagne),  M.  Marguin  (pouvoir  à  M.  Charmot),  M.  Collomb  (pouvoir  à  Mme  Sibeud),  Mme  Georgel  (pouvoir  à  Mme
Giromagny), M. Kabalo (pouvoir à M. Kimelfeld), Mme Khelifi (pouvoir à Mme Brunel Vieira).

Absent   non excusé   : Mme Prost. 
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Conseil du 21 novembre 2022

Délibération n° 2022-1334

Commission pour avis : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : 

Objet : Modification n° 3 du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Accord sur
la création des périmètres délimités des abords (PDA) de monuments historiques - Approbation

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 2 novembre 2022, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

I - Contexte général

La présente délibération a pour objet d'approuver la modification n° 3 du PLU-H de la Métropole et de
donner l'accord sur le projet de création des PDA de monuments historiques.

Le projet de modification n° 3 du PLU-H a pour objectifs :

- de renforcer l’intégration dans le PLU-H des enjeux sociaux et environnementaux auxquels la Métropole doit
faire face, en allant plus loin dans la traduction réglementaire et territoriale d’orientations inscrites dans le projet
d’aménagement et de développement durables (PADD),

- d’intégrer l’actualisation de la politique de l’habitat,

- d’intégrer  l’évolution  des projets  opérationnels  et  d’aménagement,  ainsi  que leur  gestion  courante :  grands
projets d’intérêt métropolitain, projets d’intérêt intercommunal à l’échelle du bassin de vie, projets des communes,
etc.,

- d’ajuster certaines règles du document suite à leur application lors de l’instruction des autorisations du droit des
sols.

Les points de modification du PLU-H sont répartis sur l’ensemble des communes de la Métropole.

Les évolutions proposées s'inscrivent dans la continuité des objectifs fondateurs du PADD du PLU-H et
de sa déclinaison sur les territoires communaux. Elles sont compatibles avec le schéma de cohérence territoriale
(SCOT) de l’agglomération lyonnaise opposable, approuvé le 16 décembre 2010 et modifié le 19 mai 2017.

La Métropole a défini, par délibération du Conseil n° 2021-0532 du 15 mars 2021, les objectifs poursuivis
ainsi que les modalités de la concertation préalable. La concertation s’est déroulée du 13 avril 2021 jusqu’au
20 mai 2021 inclus.

Le bilan de la concertation a été arrêté par délibération du Conseil n° 2021-0702 du 27 septembre 2021.

En  application  de  l’article L 153-38  du  code  de  l’urbanisme,  le  Conseil  de  la  Métropole  du
27 septembre 2021 a justifié l’ouverture à l’urbanisation de 6 zones à urbaniser différées dans le cadre de cette
modification du PLU-H. En synthèse, les 6 ouvertures de zones sont les suivantes :



Métropole de Lyon - Conseil du 21 novembre 2022 - Délibération n° 2022-1334 3

- la zone AU1, secteur du Pontet d’une superficie de 1,5 ha, sur la Commune de Curis-au-Mont-d’Or pour créer
des logements (y compris sociaux), à proximité de la gare d’Albigny-sur-Saône,

- la zone AU2 Nord Bourg, d'une superficie de 1,1 ha, sur la Commune de Dardilly, pour construire une école en
accompagnement du réaménagement du secteur de l’esplanade de la poste,

- la zone AU3 de Favière-Montluzin,  sur une superficie de 1 ha, sur la Commune de Lissieu, pour créer des
équipements publics communaux à proximité immédiate du centre bourg,

- la zone AU2 de Fromentaux, d’une superficie de 4,3 ha sur la Commune de Meyzieu, afin de constituer un
ensemble scolaire (collège et écoles maternelle et élémentaire en plus du lycée existant),

- la zone AU3 de la côte ouest, pour une superficie de 4,5 ha sur les 11 ha de la zone existante au PLU-H, sur la
Commune de Saint-Priest, afin d’étendre la zone d’activités économiques, tout en reclassant le reste majoritaire
de la zone AU3 en zone naturelle,

- la zone AU1 de Croix-Luizet, d’une superficie de 1,9 ha sur la Commune de Villeurbanne pour créer un stade et
un groupe scolaire dans un secteur en fort développement.

II - Présentation du dossier de modification n° 3 du PLU-H

Le présent dossier du projet de la modification n° 3 du PLU-H de la Métropole se compose de la manière
suivante :

1° - à l'échelle de la Métropole

- un rapport de présentation comprenant :

. un exposé général des motifs des changements apportés au PLU-H, qui expose une synthèse des
évolutions proposées sur l'ensemble des communes concernées de la Métropole,

. un  état  des  superficies  des  zones  et  des  protections  des  espaces  végétalisés  (avant  et  après
modification),

. le recensement des terrains susceptibles d'accueillir des logements (article R 302-1-13 du code de la
construction et de l'habitat),

. l'actualisation de l'évaluation environnementale,

. des chiffres clés et indicateurs de l'habitat actualisés ;

- pour le règlement, les éléments avant et après modification ;

- le programme d'orientations et d'actions de l’habitat (POA-H) modifié.

2° - à l'échelle de chaque commune

- un exposé des motifs des changements apportés au PLU-H, qui recense tous les points de modification avec
leurs objectifs en matière d'urbanisme et leurs conséquences sur les éléments du dossier,
- pour chaque point, les éléments du dossier de PLU-H avant et après modification.

Le nombre de points d'évolution se monte à 1 128 qui se répartissent selon 3 des 4 défis du PADD, de la
manière  suivante :  866 pour  le  défi  environnement,  157 pour  le  défi  solidarité,  86  pour  le  défi  économie.
Dix-neuf points concernent la correction d'erreurs matérielles. 

Tous les points sont décrits dans la notice explicative de synthèse, ci-annexée au dossier, qui comprend
également la synthèse des principaux changements. En résumé :

- les évolutions relatives au défi environnemental se traduisent, notamment, par la protection des ressources
agricoles et environnementales avec la réduction des zones à urbaniser, l’augmentation de 84 ha des zones
agricoles ou naturelles et  forestières,  l’ajout  de nouvelles protections d’espaces végétalisés ou boisés et  de
l'augmentation des coefficients de pleine terre dans la zone urbaine. Sont prises, également, des mesures pour
des mobilités actives avec l’augmentation des exigences pour le stationnement des vélos et la diminution des
normes de stationnement des véhicules particuliers, dans les secteurs de Lyon et Villeurbanne, bien desservis
par tout  type de transports en commun. Enfin,  des mesures portent sur le renforcement des protections de
bâtiments  ou  de  quartiers  présentant  des  qualités  patrimoniales  et  l’incitation  vers  plus  de  qualité
environnementale des constructions, notamment en matière de toitures végétalisées,
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- les  évolutions  relatives  au  défi  de  la  solidarité  portent  sur  l’actualisation  du  POA-H  et  se  traduisent,
réglementairement, par de nouveaux secteurs de mixité sociale, de nouveaux secteurs de taille minimale de
logement dans l’existant ou des évolutions d’emplacements réservés en faveur du logement social,

- les évolutions relatives au défi économique se traduisent, notamment, par l’inscription de secteurs de mixité
fonctionnelle et de linéaires artisanaux et commerciaux, afin de maintenir de l’activité économique et commerciale
en ville et par la possibilité d’y développer des fermes urbaines.

Ce projet de modification n° 3 du PLU-H porte aussi une actualisation de l’évaluation environnementale
du PLU-H. Celle-ci a été notifiée à l’autorité environnementale le 15 novembre 2021.

Il  a ensuite  été notifié  aux personnes publiques associées  (PPA)  et  aux  Maires des communes de
l’agglomération les 7 et 8 décembre 2022.

Des points présentés dans ce projet de modification n° 3 du PLU-H ont été soumis préalablement à la
Commission  départementale  de  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  (CDPENAF)  du
17 janvier 2022.  Ces  points  concernent, notamment, les  Communes  de  Dardilly,  Décines-Charpieu,
Fontaines-Saint-Martin, Francheville, La Tour-de-Salvagny, Pierre-Bénite, Saint-Priest, Vaulx-en-Velin, Vénissieux
et Villeurbanne.

III - Présentation du dossier de création des PDA de monuments historiques

Le présent projet porte également sur la création de PDA de monuments historiques, conformément à
l’article L 621-31 du code du patrimoine.

Cinquante monuments historiques sont concernés par ce projet de création des PDA. Ils sont répartis
sur 18 communes et 7 arrondissements de la Ville de Lyon.

En effet, la protection des immeubles, classés ou inscrits au titre des monuments historiques, s’applique
actuellement à l’intérieur d’un cercle de 500 m de rayon centré sur l’immeuble. Or, il est possible, sur proposition
de  l’architecte  des  bâtiments  de  France  (ABF)  et  après  accord  de  la  commune  intéressée,  de  modifier  le
périmètre des 500 m évoqués ci-dessus. Ces PDA sont alors créés par arrêté préfectoral et sont ensuite intégrés
aux annexes du PLU-H sous le titre AC1, au titre des servitudes d’utilité publique.

En application de l’article R 621-93 du code du patrimoine, la Métropole, par délibération du Conseil
n° 2021-0710 du 27 septembre 2021, a donné un avis favorable aux propositions formulées par l’ABF de mise en
place  de  PDA  autour  des  monuments  historiques, suite  au  porter  à  connaissance  du  Préfet  du
14 décembre 2020.

IV - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté n° 2022-01-31-R-0105 du 31 janvier 2022, le Président de la Métropole a prescrit l'enquête
publique unique sur  les projets  de modification  n° 3 du  PLU-H de la  Métropole et  de  création des PDA de
monuments historiques.

Cette enquête publique s'est déroulée du 28 février 2022 au 5 avril 2022 inclus.

Le dossier relatif aux projets et un registre d'enquête publique ont été mis à la disposition du public :

- à l’Hôtel de la Métropole, 20 rue du Lac à Lyon 3ème, siège de l'enquête publique (téléphone : 04.78.63.40.40),
- à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7ème, ainsi que dans les
Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon,
- dans les Mairies des 58 autres communes de la Métropole.

Le dossier était consultable sur le site internet de la Métropole  (www.grandlyon.com) et sur un poste
informatique mis à la disposition du public au siège de la Métropole.

Le public a pu prendre connaissance des projets de modification n° 3 du PLU-H et de création des PDA
de monuments historiques et, éventuellement, formuler ses observations et ses propositions :

- sur les registres d’enquête ouverts dans les Mairies des communes et arrondissements de la Ville de Lyon, ainsi
qu’au siège de la Métropole,
- lors des permanences physiques tenues par un membre de la commission d’enquête,
- lors des permanences téléphoniques tenues par un membre de la commission d’enquête,
- sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à l’enquête publique,
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- par courriel à l’adresse électronique,
- en les adressant par écrit au Président de la commission d’enquête.

Ont été joints au dossier d'enquête :

- le bilan de la concertation,

- l'avis de la mission régionale de l’autorité environnementale (MRAE) Auvergne-Rhône-Alpes du 15 février 2022,

- l'avis de la CDPENAF du 2 février 2022,

- l'avis de l’État du 18 février 2022,

- l’avis de la Région Auvergne-Rhône-Alpes du 31 janvier 2022,

- l’avis de la Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA) Lyon Rhône du 12 janvier 2022,

- l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  (CCI)  de  Lyon  Métropole  Saint-Etienne  Roanne  du
24 janvier 2022,

- l’avis de la Chambre d’agriculture du Rhône du 26 janvier 2022,

- l’avis du Syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise (SEPAL) du 10 février 2022,

- l’avis de l’autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais (SYTRAL Mobilités) du 16 mars 2022,

- l’avis de l'office public de l'habitat (OPH) Est Métropole habitat du 17 janvier 2022,

- l’avis de l'OPH Lyon Métropole habitat du 7 février 2022,

- les  avis  des  Communes  de  Bron,  Cailloux-sur-Fontaines,  Chassieu,  Collonges-au-Mont-d’Or,  Craponne,
Décines-Charpieu,  Feyzin,  Fontaines-sur-Saône,  Francheville, Genay, Grigny,  Irigny,  Jonage,  La  Mulatière,
Limonest, Lyon, Meyzieu, Mions, Montanay, Pierre-Bénite, Poleymieux-au-Mont-d’Or, Quincieux, Saint-Didier-au-
Mont-d’Or, Saint-Genis-Laval, Saint-Genis-les-Ollières, Saint-Priest, Saint-Romain-au-Mont-d’Or, Sainte-Foy-lès-
Lyon, Sathonay-Village, Solaize, Tassin-la-Demi-Lune, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Vernaison et Villeurbanne.

Le public a été régulièrement informé de l'enquête publique, par voies d'affichage et de publications
dans la presse les 10 et 12 février 2022, et les 3 et 5 mars 2022, ainsi que sur le site internet de la Métropole.

La commission d’enquête a examiné les observations déposées :

- 1 310 contributions ont été déposées dans les délais de l’enquête et analysées, quel que soit le mode de dépôt.
Hormis 73 contributions identiques déposées plusieurs fois par des moyens différents et par la même personne, il
demeure  1 237 contributions  produites  par  des  personnes  ou  groupes  de  personnes  (couples,  indivisions,
associations, représentants d’entreprises, etc.), qui se sont exprimés au cours de l’enquête publique,

- 9 messages indésirables/spams et 7 erreurs de saisie de contribution des registres papiers ont été supprimés.
Un courrier postal et 6 mails ont été reçus hors délai et n’ont pas été pris en compte dans le cadre de l’enquête,

- 10 PPA, la MRAE et 35 communes ont donné leurs avis avant ou pendant l’enquête, soit un total de 46 avis.

- les  contributions  du  public,  les  avis  des  PPA  et  des  communes  ont  été  découpés  en  2 109 observations
(250 pour les PPA, 127 pour les communes et 1 732 pour le public).

Parmi ces contributions, plusieurs d’entre elles ont largement mobilisé le public et les  PPA (par ordre
décroissant du nombre de contributeurs) :

- le point 361 à Lyon 2ème relatif au musée des Tissus,
- le point 4 à Lyon 4ème (tours Pernon),
- le point 91 à Lyon 6ème relatif au stade Anatole France,
- le point 14 à Lyon 8ème (l’îlot Kennedy et sa zone contiguë),
- le point 33 à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or relatif au chemin de l’Indiennerie,
- le point 181 à Lyon 3ème (ex-clinique Trarieux),
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- le point 35 à Lyon 8ème (cave Saint-Charles),
- le point 149 à Décines-Charpieu relatif à la base d’aviron,
- le point 365 à Lyon 3ème (diminution des normes de stationnement des véhicules automobiles),
- le point 68 à Saint-Genis-les-Ollières (relatif au secteur du centre-bourg),
- le point 315 à Fontaines-Saint-Martin (relatif au secteur le long de la rue de la Sarra),
- le point 367 à Lyon 3ème (relatif à la hauteur des bâtiments place du Château).

À l'issue de cette enquête publique, le Président de la commission d’enquête a transmis le procès-verbal
de  synthèse  de  l’enquête  publique  le  3 mai 2022  et  la  Métropole  a  rendu  ses  observations  en  retour  le
2 juin 2022.

Le Président de la commission d’enquête a ensuite remis le rapport de la commission, ainsi que, dans
une présentation distincte, ses conclusions motivées sur le projet de modification n° 3 du PLU-H, le 29 juin 2022.
Le rapport de la commission est accompagné de 4 annexes : 

- annexe 1 : procès-verbal de synthèse avec les réponses de la Métropole,
- annexe 2 : points sans observations,
- annexe 3 : observations des personnes publiques associées,
- annexe 4 : observations du public.

Ce rapport et les conclusions ont été mis à disposition du public dans les Mairies des 59 communes de
la  Métropole et  des  9 arrondissements  de  la  Ville  de  Lyon,  à  l’Hôtel  de  la  Métropole,  à  la  Préfecture  du
Département du Rhône et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et sur le site internet de la Métropole.

Les 1 128 points de modification territorialisés, avec les avis de la commission d’enquête, ainsi que les
principales évolutions du règlement écrit, sont présentés dans la notice explicative de synthèse ci-annexée.

V - Suites données à l’enquête publique

La commission d’enquête a rendu un avis favorable sur le projet de modification n° 3 du PLU-H, assorti
de 3 réserves et 32 recommandations :

1° - Réserve n° 1 sur les secteurs de taille et capacité d'accueil limitées (STECAL) :

- justifier, avant l’approbation de la modification, l’utilisation de l’outil STECAL et les STECAL eux-mêmes dans le
rapport de présentation et les fascicules communaux :

. réponse : le tome 4 du rapport de présentation, exposant les changements apportés à la suite de la
modification n° 3 du PLU-H, sera complété avec des justifications de chacun des nouveaux STECAL ;

- retirer le STECAL (Caluire-et-Cuire, point 140) au motif de l’imprécision des éléments surfaciques et en attente
de la définition d’un projet opérationnel et, notamment, de son emprise :

. réponse : une réduction conséquente (de l'ordre de 45 %) de l'enveloppe du STECAL est retenue afin
de tenir compte de l'avis de la commission, pour une meilleure cohérence avec le programme qui a été précisé
par la commune ;

- retirer le STECAL (Meyzieu, point 170) au motif de son incohérence avec le zonage du plan de prévention des
risques naturels pour les inondations (PPRNI) :

. réponse :  afin  de  préserver  le  site  Natura 2000,  identifié comme  une  zone  d'habitat  d'intérêt
communautaire, et de ne pas aller à l'encontre du  PPRNI du Rhône et de la Saône, le STECAL N2s2 prévu
initialement est supprimé. Cependant, le nouveau périmètre de la zone N2 intègre l'ensemble des constructions
existantes du centre de découverte Eau et Nature de l'Iloz dans l'intention de permettre des travaux de gestion de
l'existant, conformément au règlement de la zone rouge R1 du PPRNI ;

- ajuster  le  STECAL  (Vaulx-en-Velin,  point 168)  en  réduisant  sa  surface  au  strict  besoin  du  projet  de
reconstruction de bâtiments, à emprise équivalente et répondant aux conditions d’exploitation du site :

. réponse : le STECAL est adapté pour réduire sa constructibilité en ne permettant que la compensation
d'éventuelles démolitions de bâtis existants et vétustes (reconstruction à emprise équivalente) tout en prenant en
compte, autant  que  possible, les  enjeux  d'inondation  (cf.  PPRNI)  et  environnementaux  (Natura 2000).  Pour
accompagner cet objectif, le coefficient d'emprise au sol (CES) graphique est baissé à 0,1. Cette modification est
l'occasion  de  réajuster  le  STECAL à  2 endroits,  à  l'est,  où l'on  remarque un très léger  décalage entre son
périmètre et certaines constructions ou installations existantes, afin de les inclure ;
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- ajuster  le  STECAL (Décines-Charpieu,  point 150)  au motif  de limiter  les possibilités  de construction  ou de
préciser l'implantation des nouvelles constructions :

. réponse : afin de limiter l'impact des nouvelles constructions prévues dans le cadre de la réhabilitation
du centre aéré, le coefficient d'emprise au sol est réduit à 25 %.

2° - Réserve n° 2 - Maintenir les zonages A et N des points Grigny 243 (zone N) et Limonest 223
(zone A) pour respecter le cadre juridique d’une modification :

Réponse : le zonage N est maintenu sur Grigny et le zonage A est maintenu sur Limonest.

3° - Réserve  n° 3 -  Retirer  le  point  de  modification 361  à  Lyon 2ème qui  accorde  une  grande
permissivité de constructibilité aux impacts inacceptables sur le voisinage :

Réponse :  le  projet  de  musée des tissus n’étant  pas  suffisamment  abouti,  sa  traduction  au PLU-H
s’avère prématurée. Le point est retiré en conséquence.

4° - Recommandations d’ordre général :

- recommandation n° 1 : mettre en place, lors de futurs projets de rétro zonage de zones AU, des critères objectifs
tenant compte de la ressource en eau et en concertation avec les partenaires économiques :

. réponse :  le  reclassement  de  zones  AU  en  zone  agricole  ou  naturelle  résulte  d’une  analyse
multicritères qui croise des enjeux de préservation des ressources (agriculture, ressource en eau, biodiversité,
etc.),  de  développement  économique,  d’accueil  de nouveaux habitants,  de besoin  en équipements,  de coût
d’aménagement et de desserte du secteur par les réseaux et les transports, etc. ;

- recommandation  n° 2 :  compléter  le  rapport  de  présentation  avec  les  éléments  justifiant  l’ouverture  à
l’urbanisation des 6 zones AU :

. réponse : le tome 4 du rapport de présentation, exposant les changements apportés à la suite de la
modification n° 3 du PLU-H, est complété avec des justifications de chacune des ouvertures à l’urbanisation des
zones AU ;

- recommandation  n° 3 :  évaluer, sur  le  territoire  de  la  Métropole, l'impact  de  la  réduction  des  normes  de
stationnement dans le PLU-H en termes d’adéquation entre offres privées et besoins, de report sur l’espace
public et de bilans promoteurs :

. réponse :  des  études  sur  les  besoins  en  stationnement, au  regard  de  la  politique  publique
métropolitaine en matière de stationnement des véhicules particuliers, seront réalisées ;

- recommandation n° 4 : prioriser les actions visant à améliorer et à développer les transports en commun sur le
territoire de la Métropole :

. réponse : cette priorisation se fait déjà en concertation avec SYTRAL Mobilités ;

- recommandation n° 5 : clarifier les modalités de désignation des espaces boisés classés (EBC) et des espaces
végétalisés à valoriser  (EVV) sur  la  base de critères techniques  afin  de permettre  de  mieux distinguer  leur
délimitation respective :

. réponse : les EBC sont délimités au PLU-H pour protéger les arbres ou boisements particulièrement
remarquables. Ils sont définis après une expertise basée sur leur qualité, leur état phytosanitaire, leur volume, la
rareté de leurs espèces, leur impact dans le paysage environnant, etc. Leur conservation ou leur replantation en
cas de mortalité est obligatoire.

Les EVV inscrits au PLU-H peuvent concerner 3 strates de végétation (herbacée, arbustive et arborée).
Cette  protection  peut  s’appliquer,  par  exemple,  à  la  végétation  de  cœurs  d’îlots,  à  des  espaces  publics
végétalisés, à des corridors écologiques, à des ripisylves et zones humides, à des lisières. Elle a ainsi pour objet
de préserver et de mettre en valeur le patrimoine d’intérêt paysager ou écologique, favorisant la végétalisation en
ville, maintenir ou renforcer des continuités écologiques (dont certaines zones humides insérées en zone urbaine
ou des haies), ou encore lutter contre les îlots de chaleur urbains.  C’est une règle qualitative et souple, qui
n’empêche pas de construire mais  qui  doit permettre de préserver la qualité du végétal : celui-ci doit être une
composante du projet aussi importante que les constructions. Des compensations sont demandées  en cas de
destruction partielle ;



Métropole de Lyon - Conseil du 21 novembre 2022 - Délibération n° 2022-1334 8

- recommandation n° 6 : étudier l’instauration d’un coefficient de biotope dans le règlement du PLU-H lors de sa
prochaine évolution :

. réponse : des coefficients de pleine terre (CPT) ont été instaurés à l’occasion de l’élaboration du PLU-H
en 2019, afin d’obliger le maintien de sols perméables végétalisés dans les zone urbaines. La prise en compte de
toitures ou de murs végétalisés pour définir un coefficient de biotope qui serait sur un champ d'application plus
étendu que le CPT pourra être étudiée à l’occasion d’une prochaine évolution du PLU-H ;

- recommandation n° 7 : utiliser, sur l’ensemble du territoire de la Métropole, une trame spécifique pour affirmer la
vocation de tous les parcs urbains ne relevant pas d’un zonage UL :

. réponse : les parcs ou squares urbains sont généralement déjà identifiés grâce à la trame plantations
sur domaine public. Ils sont également souvent protégés par des EBC ou des EVV ;

- recommandation n° 8 : reformuler, dans une prochaine procédure de modification et à l'échelle de la Métropole,
l'écriture des secteurs de mixité fonctionnelle (SMF) en précisant la destination artisanat :

. réponse : la destination artisanat n’est pas prévue par le code de l’urbanisme. Il  faut donc choisir,
suivant  les  cas,  entre  la  sous-destination  artisanat  et  commerce  de  détail  (qui  comprend  les  constructions
artisanales  destinées  principalement  à  la  vente  de  biens  ou  services)  et  la  sous-destination  industrie (qui
comprend les constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie) ;

- recommandation n° 9 : sur le logement social : 

. rééquilibrer  la production de logements sociaux à l'échelle  communale dès la prochaine procédure
d'évolution  du  PLU-H  et  disposer  d’une  cartographie  de  répartition  des  logements  sociaux  au  niveau  des
quartiers :

. réponse :  la  prochaine  modification  du  PLU-H  intègrera  les  objectifs  de  production  pour  la
période triennale 2023-2025, au regard du rythme de rattrapage établi par la loi 3DS du 21 février 2022 relative à
la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action
publique locale. Pour la cartographie de répartition des logements sociaux, la Métropole s’appuie sur  2 outils
existants : l’Observatoire partenarial de l’habitat et l’Atlas du logement social ;

. inciter les communes déficitaires à se doter de secteurs de mixité sociale (SMS), avec des règles plus
ambitieuses, et les 11 communes carencées à créer des emplacements réservés aux logements sociaux :

. réponse : dans le cadre de la modification n° 3 du PLU-H, la Métropole  a retravaillé avec les
communes solidarité et renouvellement urbain (SRU) sur les SMS afin d’amplifier leur ambition et leur portée.
Quatre communes  ont  instauré  des  SMS :  Chassieu,  Curis-au-Mont-d'Or,  Saint-Germain-au-Mont-d'Or  et
Vénissieux. Les emplacements réservés pour logement social ont été actualisés sur Lyon et Villeurbanne dans le
cadre de la  modification n° 3.  Une actualisation complémentaire  pourra être  envisagée avec les communes
carencées dans le cadre d'une future modification ;

. se référer, pour le rythme de rattrapage de déficit de logements sociaux, aux prochaines mesures qui
vont être prises dans le cadre de la loi 3DS sur la période triennale 2023-2025, pour les communes déficitaires de
la Métropole :

. réponse : le POA-H sera modifié en ce sens pour chacune des communes présentant un déficit
de logements sociaux ;

- recommandation n° 10 : mettre en conformité sur le territoire de la Métropole des emplacements réservés (ER)
de voirie avec la réalité du terrain à l’occasion d’une prochaine évolution du PLU-H ;

. réponse : les ER de voirie peuvent évoluer en fonction des besoins locaux et des projets développés.
Ils seront donc actualisés en fonction de la réalisation des travaux, ou de nouveaux projets, ou de modifications
des aménagements prévus, à l’occasion de la prochaine évolution du PLU-H ;

- recommandation n° 11 : améliorer la lisibilité des fascicules communaux :

. réponse :  les  fascicules  communaux  méritent  effectivement  d’être  améliorés  (intégration  d’un
sommaire, repérage plus facile des points, etc.) pour les prochaines procédures. À l’issue de la modification n° 3,
le dossier du PLU-H sera actualisé avec le tome 4 du rapport de présentation qui comprendra l’exposé des motifs
des  changements  apportés  (à  l’échelle  de  l’agglomération  et  de  chacune  des  communes),  l’évaluation
environnementale  complétée  et  le  recensement  des  terrains  susceptibles  d'accueillir  des  logements
(article R 302-1-13 du code de la construction et de l'habitat) ;
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- recommandation n° 12 :  expertiser  les points  hors du périmètre de la présente enquête faisant  l’objet  d’un
consensus avéré et les intégrer à la prochaine modification :

. réponse : toutes les demandes émises lors de l’enquête publique, qui ne se rapportaient pas à des
points identifiés dans le dossier, seront expertisées à l’occasion de la prochaine procédure de modification du
PLU-H.

5° - Recommandations relatives à des points :

- recommandation n° 13 : Lyon 3ème, point 181 : étudier l’extension significative du parc Chambovet sur le nord
du tènement de l’emprise de l’orientation d'aménagement et de programmation (OAP) (ex-clinique Trarieux) :

. réponse : suite à la désaffectation de l’ancienne clinique privée Trarieux, un projet a été élaboré par un
porteur de projet et pris en compte dans la révision de 2019. Sur cette base, un permis de construire a été
déposé par le porteur de projet avec avis favorable de l’ABF, pour être tacitement accepté fin novembre 2020.

La  Ville  de  Lyon  a  affirmé  sa  volonté  que  ce  projet  puisse  aller  encore  plus  loin  en  termes  de
préservation du  patrimoine naturel, en conservant l’essentiel des espaces de pleine terre et en maintenant la
végétation et le biotope, tout en conservant l’objectif initial du nombre de logements à construire. C’est dans ce
cadre qu’un dialogue a été mené entre la Ville de Lyon et le porteur de projet, pour permettre de faire évoluer leur
projet : la parcelle initialement imperméabilisée à 63 % sera végétalisée à 63 %. Quatre-vingt-trois arbres sur les
103 arbres existants seront conservés, 131 arbres supplémentaires seront plantés. Un permis de construire a été
délivré en ce sens en septembre 2021.

La modification n° 3 du PLU-H et l’évolution de l’OAP consacrent ainsi la réorientation du projet ;

- recommandation  n° 14 :  Lyon 4ème,  point 4 :  modifier, à  la  baisse, les  hauteurs  avant  l’approbation  de  la
modification n° 3 (dans le secteur des tours Pernon) :

. réponse :  le  projet  de  renouvellement  urbain  des  tours  Pernon  se  situe  dans  le  centre  de
l'agglomération  lyonnaise,  avec  des  hauteurs  existantes  aux  alentours  élevées.  Les  hauteurs  des  futures
constructions sont donc ajustées en prenant mieux en compte l'environnement urbain : côté rue Dangon, une
baisse des hauteurs des constructions pour s'adapter à la volumétrie d'un tissu existant plus ancien et bas et côté
rue  Pernon,  une  augmentation  des  hauteurs,  plus  cohérentes  avec  l'architecture  contemporaine  des  tours
environnantes ;

- recommandation n° 15 : Lyon 6ème, point 91 : utiliser une trame spécifique sur la parcelle AR 24 (en face du
lycée du Parc) pour affirmer la vocation de loisirs du stade Anatole France :

. réponse : plutôt que d'utiliser une trame spécifique qui n'aurait pas d'impact réglementaire, et afin de
suivre la préconisation de la commission d'enquête de classer les 6 arbres plantés en 2019, le plan de zonage au
1/5 000 est modifié afin de créer un EVV qui intègre ces 6 arbres ;

- recommandation n° 16 : Lyon 7ème, point 33 : maintenir le zonage actuel UEi1 et inscrire un secteur de mixité
fonctionnelle autorisant l'accueil du public (parcelle BN 4, 3 rue Pré Gaudry) :

. réponse : un maintien du zonage UEi1, actuellement inscrit au PLU-H, est prévu. Un secteur de mixité
fonctionnelle (SMF) est créé pour permettre les sous-destinations restauration et activité de service ou s'effectue
l'accueil d'une clientèle. L'élément bâti patrimonial (EBP) sur le bâtiment la commune, proposé dans le dossier
d'enquête publique, est maintenu ;

- recommandation  n° 17 :  Lyon 7ème,  point 310 :  intégrer  les  dispositions  ajustées  du  secteur  de  mixité
fonctionnelle lors de l'approbation de la modification n° 3 (îlot délimité par les rues de Marseille, de l'Université,
Salomon Reinach et Béchevelin) :

. réponse : l'animation du rez-de-chaussée de l'immeuble New Deal (ex-garage Citroën), situé 31-35 rue
de Marseille, 25 rue de l’Université, 24-30 rue Salomon Reinach et 50-60 rue Béchevelin, bâtiment emblématique
du  quartier,  pourra  être  assurée  par  différentes  fonctions  comme  de  la  restauration,  des  commerces,  de
l'artisanat, ou toute activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle. Le contenu du SMF est complété en
conséquence ;

- recommandation n° 18 : Lyon 8ème, point 14 : inscrire une hauteur graphique de 7 mètres sur la rue Varichon
avant l'approbation de la modification n° 3 et réaliser une étude de cadrage urbain analysant les dimensions
patrimoniale et paysagère du tissu pavillonnaire environnant lors de la prochaine évolution du PLU-H :
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. réponse :  la  recomposition de l'îlot  Kennedy, entre la  rue Varichon,  la  rue  de la  Concorde,  la  rue
Sarrazin  et  l'avenue  Paul  Santy, correspond  à  la  mise  en  œuvre  d'un  programme  d'équipements  publics
communal  d'envergure  avec  la  démolition  et  la  reconstruction  du  groupe scolaire  Kennedy, la  création  d'un
complexe sportif avec piscine et des ateliers de danse. Ainsi, pour permettre l'implantation du groupe scolaire,
une hauteur à 16 m est inscrite sur une largeur de 35 m le long de la rue de la Concorde. Et, pour la rue Varichon,
compte tenu des espaces qui  seront  développés au droit  de cette rue (cour d'école et  plateau sportif),  une
hauteur à 7 m (soit la hauteur minimum possible au PLU-H) est inscrite ;

- recommandation n° 19 : Lyon 8ème, point 35 : inscrire un linéaire toutes activités sur le plan économie à l’angle
de la rue Pierre Delore et de l’impasse Jouhet :

. réponse : un linéaire toutes activités est inscrit  sur le plan économie pour garantir le maintien d'un
commerce à l'angle des rues Pierre Delore et l'impasse Jouhet ;

- recommandation n° 20 : Lyon 8ème, point 131 : conserver le pourcentage minimal de la surface de plancher du
programme affecté au logement aidé dans cet arrondissement :

. réponse : au vu du tissu urbain de cet arrondissement, un abaissement du seuil d'exigibilité du SMS est
réalisé  en  opérant  un  découpage  infra  arrondissement  avec  la  création  d'un  SMS  n° 2  avec  des  règles
différenciées sur Lyon 8ème Montplaisir.

Au regard de la contribution n° 1239-6 de la Fédération des promoteurs immobiliers, lors de l'enquête
publique concernant le projet de modification n° 3 du PLU-H, l’instauration d'une progressivité des quotités de
logements sociaux en fonction de la surface de plancher des projets est instituée.

En conséquence,  les règles des SMS évoluent avec la  création d’un nouveau seuil  concernant  les
programmes de construction neuve ou changement de destination pour l'ensemble de l'arrondissement.

Par  ailleurs,  2 secteurs  îlots  regroupés  pour  l’information  statistique  (IRIS)  disposent  d’un  taux  de
logements sociaux supérieurs à 40 % et peuvent donc être retirés du périmètre des SMS ;

- recommandation n° 21 : Lyon 9ème, point 304 : matérialiser le nouvel espace vert public évoqué :

. réponse : il est difficile aujourd'hui de matérialiser le nouvel espace vert sur le tènement à l’angle de la
rue Roquette et du quai Jaÿr, alors que l'aménagement de l'îlot et le projet d'habitat collectif sont encore en cours
d'étude. La matérialisation de l’espace pourra se faire à l’issue des travaux lors d’une prochaine évolution du
document d’urbanisme ;

- recommandation n° 22 : Meyzieu, point 110 : maintenir la largeur de l’emplacement  non aedificandi du PLU-H
opposable (rue Jean Jaurès, entre le chemin du Pommier et la rue Georges Courteline) :

. réponse : la largeur de l’espace non aedificandi du côté est de la rue Jean Jaurès, dont la largeur est la
même sur plus de 3 km de longueur et qui se prolonge sur la commune voisine de Jonage, est effectivement à
maintenir ;

- recommandation  n° 23 :  Neuville-sur-Saône,  point 43  :  conserver  la  hauteur  graphique  de  10 m  pour  les
parcelles AE 645, 1022 et 1023 :

. réponse : la réduction de hauteur de 10 à 7 m proposée sur la zone UCe4b de la rue Rey Loras vise à
assurer une meilleure insertion des projets dans leur environnement, en préservant les perspectives visuelles sur
le grand paysage, visibles depuis la rue et caractérisant l'identité de ce secteur. Exclure 3 parcelles de cet objectif
urbain serait incohérent et contribuerait à la création d'une rupture de la ligne d'horizon. Il peut être noté, par
ailleurs, que la parcelle AE 645 est limitrophe à une zone URi1a (hauteur limitée à 7 m) et que les parcelles
AE 1022 et AE 1023 jouxtent une zone URc2c sur laquelle est implantée un équipement public communal dont la
hauteur est inférieure à 7 m ;

- recommandation n° 24 : Neuville-sur-Saône, point 321 : conserver le zonage AURi2C du PLU-H opposable :

. réponse : le tènement concerné par le rétro-zonage est actuellement un terrain cultivé, confirmant la
capacité pour ces emprises foncières à être exploitées. L'inscription en zone agricole correspond à l'occupation
actuelle  du  sol  et  est  en  cohérence  avec  l'objectif  de  préserver  les  espaces  agricoles  et  de  prioriser  le
développement urbain autour des secteurs mieux desservis en équipements, commerces et services ;

- recommandation n° 25 : Pierre-Bénite, point 31 : évaluer les mesures de protection les plus pertinentes lors de
la mise en œuvre du projet d’usine d’hydrogène (au sud du barrage sur le Rhône) :
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. réponse : l'inscription de ce STECAL vise à permettre ce projet d'usine de production d'hydrogène,
important  pour  la  Métropole,  en veillant  à  limiter  au  maximum son impact afin, notamment, de maintenir  le
passage de la petite faune.

D'une manière générale, la Métropole apportera une vigilance particulière sur les mesures de réduction
et de compensation des impacts sur l'environnement et le paysage de l'installation projetée ;

- recommandation  n° 26 :  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,  point 33 :  étudier  le  renforcement  des  protections  sur  la
parcelle AS 368 à l’occasion d’une prochaine évolution du PLU-H :

. réponse : le renforcement des protections végétales sera examiné lors d'une prochaine évolution du
PLU-H sur la parcelle AS 368 mais également sur le secteur du parc de l'Oasis où se situe un Ginkgo Biloba ;

- recommandation n° 27 : Solaize, point 188 : remplacer la linéarité des bandes végétalisées par des ondulations
au nord et au sud de l'OAP Côte Blancherie :

. réponse : l’OAP est légèrement adaptée pour tenir compte de l’avis de la commission d’enquête, afin
que le principe d’aménagement d’espace de transition végétalisé à créer au nord et au sud soit moins linéaire et
s’applique avec souplesse aux nouvelles constructions dans un rapport de compatibilité.

Les EVV du plan de zonage sont maintenus sans modification. La variation pourra s’obtenir par le choix
des végétaux mêlant les strates herbacée, arbustive et arborée, ainsi qu’à travers la densité des plantations ;

- recommandation  n° 28 :  Vaulx-en-Velin,  point 8 :  conserver  l’emplacement  réservé  de  voirie  (ERV)  n° 79 et
ajuster de manière corrélative les zonages AU2 et A2 de part et d’autre de l’ER :

. réponse :  l'objectif  de l’évolution du zonage AU2 en A2 et  de la  suppression de cet emplacement
réservé pour voirie nouvelle est la préservation des terres agricoles et la limitation de l'imperméabilisation des
sols. L'urbanisation sera limitée avec une desserte possible via des rues existantes (rue Jean Racine et rue de la
République). L'ERV n° 79 est conservé dans sa partie sud pour assurer la desserte des équipements publics ;

- recommandation n° 29 : Vaulx-en-Velin, point 18 : réduire sur le secteur G de l’OAP avenue Paul Marcellin les
hauteurs graphiques à 10 m, à corréler avec la baisse du CPT à 0,35 :

. réponse :  la  hauteur  graphique de 13 m sur  l'ilot G est  justifiée par  l'étude urbaine réalisée  sur  le
secteur et validée par les collectivités avant sa traduction en OAP. Ainsi, la hauteur graphique inscrite à l'enquête
publique n'est  pas modifiée.  Pour  le reste du périmètre de l'OAP, la  Métropole suit  l'avis  de la  commission
d'enquête relatif à la suppression du CPT graphique de 0,40 sur l'îlot G et l'adaptation de certains CPT ;

- recommandation n° 30 : Villeurbanne, point 349 : modifier, à la prochaine évolution du PLU-H, le zonage des
parcelles n° 84, 85, 86, 87 et 104 (rue Jules Guesde) en URi1a, tout en gardant leur inscription en  périmètre
d'intérêt patrimonial (PIP) :

. réponse : l'objectif de la Métropole est bien de destiner ces terrains à une vocation économique et non
de maintenir un tissu pavillonnaire enclavé dans une zone d'activités économiques existante. En conséquence,
ces parcelles doivent être maintenues en zone UEi1 et l'inscription d'un  PIP ne se justifie alors plus sur ces
terrains ;

- recommandation n° 31 : Villeurbanne : intégrer rapidement au PLU-H le projet de Médipôle hôpital mutualiste :

. réponse : cette recommandation ne concerne pas un point mis l’enquête publique mais cette demande
sera étudiée lors de la prochaine procédure de modification du PLU-H ;

- recommandation n° 32 : Dardilly et Limonest : examiner, dès la prochaine évolution du PLU-H, l’inscription en
EBC de toutes les plantations effectuées en compensation par  Autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APRR) sur les
Communes de Dardilly et Limonest lors la réalisation de la liaison A89-A6 :

. réponse : les plantations de compensation effectuées dans le cadre des aménagements de la liaison
autoroutière A89-A6 feront l'objet d'expertises afin d'évaluer l'opportunité de protéger ces boisements lors d'une
prochaine évolution du PLUH.

Les points modifiés suite à l’enquête publique, présentés dans l'annexe à la délibération, sont au nombre
de 147 (dont 38 relatifs aux évolutions des POA-H communaux et 5 points d’évolution du règlement écrit). Les
erreurs matérielles ont fait l’objet d’une correction.



Métropole de Lyon - Conseil du 21 novembre 2022 - Délibération n° 2022-1334 12

La commission d’enquête a également donné un avis favorable sans réserve sur le projet  de création
des PDA de monuments historiques, assorti d’une recommandation : 

- mettre à jour le fichier des propriétaires avec les informations des services des impôts fonciers en amont des
prochaines enquêtes :

. réponse :  cette  demande  est  à  traiter  par  la  direction  régionale  des  affaires  culturelles  (unité
départementale de l’architecture et du patrimoine), autorité maître d’ouvrage de la procédure relative aux PDA.

En conséquence, il est proposé au Conseil de la Métropole d'approuver la modification n° 3 du PLU-H,
telle qu'elle a été soumise à l'enquête publique avec les évolutions décrites dans la note ci-annexée, et de donner
son accord sur  le  projet de création des PDA de monuments historiques, tel  qu'il  a  été soumis à l'enquête
publique ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la modification n° 3 du PLU-H de la Métropole, tel qu'elle a été soumise à l’enquête publique, avec
les évolutions décrites dans la note ci-annexée.

2° - Donne son accord sur le projet  de création  des PDA de monuments historiques, tel qu'il a été soumis à
l'enquête publique.

3° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des
9 arrondissements de la Ville de Lyon,
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
- messieurs  les  représentants  des  chambres  consulaires  (des  métiers  et  de  l'artisanat,  du  commerce  et  de
l'industrie, de l'agriculture),
- monsieur le Président de SYTRAL Mobilités,
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du SCOT,

b) - fera l'objet d'un affichage durant un mois dans les Mairies de chaque commune située sur le territoire
de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, ainsi que
d'une  mention  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le  Département  du  Rhône  et  d’une
publication par voie électronique sur le site de la Métropole : www.grandlyon.com,

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et dans les 59 communes situées sur
le territoire de la Métropole et des 9 arrondissements de la Ville de Lyon.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.
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Groult, M. Guelpa-Bonaro, Mme Guerin, Mme Hemain, Mme Jannot, M. Kabalo, Mme Khelifi, M. Kimelfeld, M.
Kohlhaas, Mme Lagarde, M. Lassagne, Mme Lecerf, M. Le Faou, M. Legendre, M. Longueval, M. Lungenstrass,
M. Maire, M. Marion, M. Millet, M. Mône, M. Monot, Mme Moreira, Mme Nachury, M. Novak, Mme Panassier, M.
Payre, M. Pelaez, Mme Percet, M. Perez, Mme Perriet-Roux, Mme Perrin-Gilbert, Mme Petiot, M. Petit, Mme
Picard, Mme Picot, M. Pillon, Mme Popoff, M. Portier, Mme Pouzergue, Mme Prost, M. Quiniou, M. Rantonnet, M.
Ray,  Mme Reveyrand,  Mme Roch, M. Rudigoz,  Mme Runel,  Mme Saint-Cyr,  Mme Sechaud,  M.  Seguin,  M.
Sellès, Mme Sibeud, M. Smati, Mme Subaï, M. Thevenieau, M. Uhlrich, Mme Vacher, M. Van Styvendael, M.
Vergiat, Mme Vessiller, M. Vieira, M. Vincendet, M. Vincent, Mme Vullien, Mme Zdorovtzoff.

Absent  s   excusé  s   : M. Buffet, M. Charmot (pouvoir à Mme Fontanges),  M. Diop (pouvoir à M. Legendre),  M.
Marguin (pouvoir à Mme Nachury), Mme Sarselli (pouvoir à Mme Pouzergue).
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Conseil du 27 septembre 2021

Délibération n° 2021-0709

Commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville

Commune(s) : Décines-Charpieu

Objet : Projet de salle Aréna - Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme
et de l'habitat (PLU-H)

Service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales

Le Conseil,

Vu le rapport du 8 septembre 2021, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

I - Contexte général

La  présente  délibération  a  pour  objet  d'approuver  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité du PLU-H de la Métropole de Lyon pour le projet de réalisation d’une salle multifonctionnelle de type
Aréna sur le territoire de la Commune de Décines-Charpieu.

L’équipement envisagé comporte une salle principale qui accueillera la majorité des évènements prévus,
une  salle  annexe,  un  parvis  piétonnisé  et  des  espaces  extérieurs  végétalisés  dont  certains  réservés  au
stationnement.

Le site d’accueil du projet, localisé sur le secteur du Grand Montout, en frange est de la Ville de Décines-
Charpieu, est actuellement inscrit en zone AU1 du PLU-H opposable, ainsi réservé pour une urbanisation future,
avec l’affichage d’une mixité de fonctions.

Le périmètre du projet Aréna se situe sur une partie de l’ancienne friche industrielle ABB, bordée au nord
par l’avenue Jean Jaurès, à l’ouest par la rue Sully, au sud par la rue Simone Veil et à l’est par le parvis nord du
grand stade.

Afin de permettre la mise en œuvre opérationnelle de ce projet sur ce secteur, une mise en compatibilité
du PLU-H de la Métropole est nécessaire. Celle-ci nécessite au préalable une procédure de déclaration de projet
prévue notamment par les articles L 300-6 et L 153-54 à L 153-59 du code de l’urbanisme.

Conformément à la délibération du Conseil n° 2020-4284 du 8 juin 2020, et en accord avec les garants
de la Commission nationale du débat public (CNDP), la concertation préalable s’est déroulée du 15 juillet 2020 au
15 octobre 2020 inclus. 

Conformément à la délibération du Conseil n° 2020-0365 du 14 décembre 2020, la Métropole a pris acte
du bilan de la concertation établi par les garants, et a tiré les enseignements de la concertation préalable en
répondant aux recommandations des garants, notamment :

Pour la Métropole :

- une étude sur le secteur Grand Montout comprenant l’étude de restauration d’un corridor écologique entre le
Biézin et le Grand Large,
- la révision du schéma d’accessibilité aux équipements du stade et de l’Aréna,
- l’amélioration d’accessibilité au site par les modes actifs,
- l’amélioration du jalonnement des parcs relais (Panettes et Eurexpo) à partir de la rocade est,
- la mise en place et l’animation d’un réseau des salles de spectacles,
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- la création d’un comité de suivi partenarial, composé des communes, de l’OL Groupe, des associations locales
et de la Métropole.

Pour l’OL Groupe :

- la réduction de l’impact environnemental du projet au plan énergétique tout autant qu’au plan matières et 
matériaux,
- l’augmentation de la végétalisation du projet et de la protection de la biodiversité,
- la réduction de l’empreinte carbone des spectacles,
- la non concomitance des évènements de l’Aréna et du stade,
- la limitation de la jauge maximale d’évènements concomitants à la jauge maximale du stade,
- une hausse de l’usage des modes alternatifs à la voiture individuelle pour se rendre sur le site,
- l’intégration des clauses d’insertion sociale dans les marchés de travaux et d’exploitation de l'Aréna,
- la mise en place d’une tarification préférentielle pour les riverains,
- la contribution aux filières musicales indépendantes.

La  Métropole  a  décidé  de  poursuivre  la  procédure  de  déclaration  de  projet  emportant  mise  en
compatibilité du PLU-H, en tenant compte des observations formulées tout au long de la concertation préalable et
du bilan des garants sur le déroulé de cette concertation et de leurs recommandations.

Le PLU-H de la Métropole comprenant un site Natura 2000, cette mise en compatibilité a été soumise à
évaluation  environnementale  en  application  de  l'article  R 104-9  du  code  de  l’urbanisme,  par  saisine  de  la
Métropole  le  7 décembre 2020.  L’avis  de  l’autorité  environnementale  du  7 mars 2021 a  été  réputé  sans
observation.

Conformément à l'article L 153-54 du  code de l'urbanisme, les dispositions pour assurer la mise en
compatibilité ont fait l'objet d'un examen conjoint auquel monsieur le Préfet et les personnes publiques associées
ont été conviés. Cette réunion s’est déroulée à la Métropole le 4 février 2021.

Les  mesures  proposées  pour  la  mise  en  compatibilité  du  PLU-H  ont  recueilli  l'avis  favorable  de
l'ensemble des participants à cette réunion, dont certaines avec remarques, détaillées dans la notice explicative
de synthèse jointe au présent dossier.

Le procès-verbal de synthèse de monsieur le commissaire-enquêteur a été remis le 25 mai 2021 et la
réponse de la Métropole a été transmise le 14 juin 2021.

II - Modalités et déroulement de l’enquête publique

Par arrêté n° 2021-03-15-R-0164 du 15 mars 2021,  monsieur le Président  de la Métropole  a prescrit
l'enquête publique relative à cette déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H.

L’enquête publique s'est déroulée du jeudi 15 avril 2021 à 9h00 jusqu’au jeudi 20 mai 2021 à 16h00.

Un dossier et un registre d'enquête publique ont été mis à la disposition du public en mairie annexe de
Décines-Charpieu  et  à  l'Hôtel  de  la  Métropole,  afin  qu'il  puisse  prendre  connaissance  du  projet  et,
éventuellement, formuler ses observations et ses propositions :

- sur les registres d'enquête mis à disposition en mairie annexe de Décines-Charpieu et à l'Hôtel de la Métropole,
- lors des permanences tenues par le commissaire-enquêteur,
- lors d'un rendez-vous téléphonique fixé avec le commissaire-enquêteur,
- sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à l'enquête publique,
- par courriel à l'adresse électronique,
- en les adressant par écrit au commissaire-enquêteur.

Le dossier était consultable sur le site Internet de la Métropole  (www.grandlyon.com) et sur un poste
informatique mis à la disposition du public au siège de la Métropole.

Ont été joints au dossier d'enquête :

- l'avis réputé sans observation de l’autorité environnementale du 7 mars 2021,
- le procès-verbal de l’examen conjoint du 4 février 2021, son annexe et les avis écrits des personnes publiques
associées (PPA),
- la délibération du Conseil n° 2020-0365 du 14 décembre 2020 prenant acte du bilan de la concertation établie
par les garants et tirant les enseignements de la concertation préalable,
- le bilan des garants de la concertation préalable du 14 novembre 2020.

Le public a été régulièrement informé de l'enquête publique, par voies d'affichage et de publications
dans la presse les 27 et 29 mars 2021, et les 17 et 19 avril 2021, ainsi que sur le site Internet de la Métropole.

http://www.grandlyon.com/
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III - Analyse du commissaire-enquêteur

À l'issue de cette enquête publique, monsieur le commissaire-enquêteur a remis son rapport, ainsi que,
dans  une  présentation  distincte,  ses  conclusions  motivées  sur  le  projet  soumis  à  l'enquête  publique,  le
20 juin 2021.

Monsieur le commissaire-enquêteur a procédé à l’analyse des éléments de l’enquête afin de motiver son
avis.

L’analyse a pris en compte le dossier d’enquête publique, les avis des personnes publiques associées,
les observations du public recueillies pendant l’enquête publique, les réponses apportées en cours d’enquête par
l’OL et la Métropole, et les réponses apportées au procès-verbal de synthèse.

L'ensemble des observations du public recueillies pendant l’enquête publique se répartit comme suit :

Sur les 241 contributions du registre électronique :

- 200 l’ont  été  via une plateforme permettant  l’édition automatique des contributions à  partir  d’une sélection
d’arguments d’opposition au projet. Monsieur le commissaire-enquêteur a retenu de prendre en considération ces
contributions en les assimilant, selon ses termes, à une  "pseudo-pétition" (terme retenu par le commissaire-
enquêteur),

- sur les 43 autres contributions, l’une a été adressée 2 fois, et dans un 3ème message le même contributeur a
apporté un correctif à sa contribution initiale.

Sur ces 41 contributions restantes, 24 sont défavorables au projet, 11 favorables et 5 expriment des
réserves sans toutefois affirmer une position tranchée.

Par  ailleurs,  2  contributions  ont  été  recueillies  sur  le  registre  papier  de  la  Commune  de  Décines-
Charpieu, l’une défavorable et l’autre faisant des propositions en termes d’aménagement des accès sans émettre
de position sur le projet.

Sur 243 contributions reçues (241 sur le registre numérique et 2 sur le registre papier) :

- 222 sont défavorables, dont 198 reçues par la même plateforme d'édition automatique,
- 11 sont favorables (dont 2 avec des réserves),
- 6 expriment des réserves sans toutefois affirmer une position tranchée,
- 2 sont pour l’une un doublon, pour l’autre l’erratum d’une contribution.

Dans ses conclusions, monsieur le commissaire-enquêteur a relevé de cette analyse développée dans
son rapport :

1° - Des éléments en faveur du projet

- ce projet constitue une opportunité en dotant la Métropole d’une installation moderne répondant aux standards
internationaux lui permettant, autant dans le domaine du sport que dans celui des évènements culturels, de se
situer à l’égal des autres grands pôles urbains nationaux et internationaux,

- contrairement à ce qu’ont pu affirmer certains dans le cadre de leurs contributions, ce projet s’inscrit dans les
orientations  du  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCOT) et  du  PLU-H  en  "confortant  l’offre  de  grands
équipements participant au rayonnement de la Métropole",

-  iI s’inscrit également dans la dynamique de développement de  la Commune de  Décines-Charpieu en venant
requalifier une partie de la friche industrielle ABB et en contribuant à la valorisation de l’entrée de ville,

- il est desservi par les transports en commun (lignes T3 et T7 notamment) et par un important réseau de voies
routières et de modes actifs,

- il bénéficiera des infrastructures de stationnement mises en place pour le stade.

2° - Des éléments contre le projet

- les nuisances de la circulation automobile : bruit, encombrement, pollution atmosphérique,
- les impacts environnementaux,
- la concurrence avec l’offre culturelle existante,
- la vision globale autour de l’ensemble des installations de l’OL sur ce territoire,
- la crédibilité de l’OL à tenir ses engagements.
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Monsieur le commissaire-enquêteur a conclu que le projet justifie d’être qualifié d’intérêt général, mais
précise que toutes les dispositions doivent être prises pour limiter les impacts du projet.

En  conséquence,  monsieur  le  commissaire-enquêteur  a  rendu un avis  favorable  pour  la mise  en
compatibilité du PLU-H.

L'avis confirme, par ailleurs, que ce projet présente les caractéristiques d'un projet d'intérêt général
disposant des accès nécessaires pour recevoir le public.

Cet avis est toutefois assorti d’une réserve et de 2 recommandations.

3° - Réserve du commissaire-enquêteur

Le projet doit être assorti des engagements, dument formalisés, du maître d’ouvrage pour la réalisation
et l’exploitation de ce dernier.

Ces engagements concernent :

- la réalisation d’un chantier exemplaire limitant les nuisances pour les riverains,

- la réduction des impacts environnementaux du bâtiment et de son exploitation, notamment au plan énergétique,
et la qualité et l’entretien de son environnement végétal,

- le respect de la concurrence en prévoyant les dispositions pour assurer le contrôle de ne pas organiser de
concert de moins de 6 000 places,

- les actions en faveur de la réduction des nuisances de la circulation automobile, en fixant les règles de non
concomitance des événements de l’Aréna et du stade, en favorisant de façon significative le covoiturage et en
publiant  régulièrement  les  résultats  obtenus  pour  adapter  les  mesures,  et  en  établissant  un  programme
d’équipement de places de parkings pour la recharge de véhicules électriques et une politique favorisant la venue
de ce type de véhicules moins polluants,

- la  participation  financière  de  l’OL  à  la  réalisation  du  corridor  écologique  nord/sud  entre  le  Biézin  et  le
Grand Large et à la construction d’une passerelle sur la rocade est telle qu’elle était prévue dans le projet du
stade (proposition de l’OL sur ce dernier point dans le cadre de l’une de ses réponses au cours de l’enquête).

4° - Deux recommandations du commissaire-enquêteur

- l’engagement rapide d’une étude sur les transports en commun permettant l’accès aux équipements de l’OL, en
plus des déplacements de la population locale, afin de rendre ces derniers plus efficients, et surtout plus attractifs
pour provoquer un réel transfert modal de la voiture vers les transports en commun,

- prolonger  la  dynamique  citoyenne  en  accompagnement  des  réflexions  et  du  suivi  de  la  réalisation  des
engagements pris.

Cette réserve et ces 2 recommandations ne remettent pas en cause les évolutions prévues du PLU-H, à
savoir pour rappel :

- l'inscription du secteur de "la Salle Aréna réalisée par l’OL Groupe" dans les secteurs d’enjeux dans le rapport
de présentation du PLU-H, tome 2, évaluation environnementale,
- la modification, dans le cahier communal de la Ville de Décines-Charpieu, du rapport de présentation, du projet
d’aménagement et de développement durables,
- le  classement en zone UEl (zone de loisirs marchands) des parcelles BH 18 et BH 22 (en partie), au lieu du
classement en zone AU1 actuel,
- l'inscription d’une hauteur graphique de 40 mètres.

En conséquence, il est proposé au Conseil d'approuver le dossier de déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet de réalisation d’une salle multifonctionnelle de type
Aréna sur le territoire de la Commune de Décines-Charpieu tel qu'il a été soumis à l'enquête publique, et de :

a) - Lever la réserve

Bien  que les  éléments  constitutifs  de  la  réserve  émise  par  monsieur  le  commissaire-enquêteur  ne
relèvent pas, au sens réglementaire, du champ de compétence de la présente procédure d’évolution du PLU-H,
la Métropole relaie les engagements issus de la concertation auprès du maître d’ouvrage, et sera vigilante quant
au respect de leur mise en œuvre, notamment dans l’exploitation de l’équipement. Ces éléments ont déjà été
largement appréhendés en amont et repris dans les engagements de la Métropole issus de la concertation et
délibérés le 14 décembre 2020. La Métropole fera un point annuel sur le respect des engagements du maître
d'ouvrage.
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La Métropole sera, notamment, attentive à ce que le maître d’ouvrage s'engage à :

- réalier un chantier exemplaire limitant les nuisances pour les riverains,

- réduire les impacts environnementaux du bâtiment et de son exploitation, notamment au plan énergétique et de
son impact carbone (par exemple par la réduction de la surface bâtie par rapport au projet initial présenté avant la
concertation), et la qualité et l’entretien des espaces extérieurs et notamment de l’environnement végétal,

- respecter la concurrence de l’offre culturelle, par la non organisation de concerts de moins de 6 000 places dans
l’Aréna et des dispositions permettant de contrôler cet engagement,

- mettre en œuvre des actions en faveur de la réduction des nuisances de la circulation automobile, en fixant les
règles de non concomitance des événements de l’Aréna et  du  stade,  en favorisant de façon significative le
covoiturage et en publiant régulièrement les résultats obtenus pour adapter les mesures, et en établissant un
programme d’équipement  de  places de  parkings  pour  la  recharge  de  véhicules  électriques et  une  politique
favorisant la venue de ce type de véhicules moins polluants.

En ce qui concerne la construction d’une passerelle sur la rocade est, il est précisé que la réalisation de
cet équipement avait été proposée par l’OL dès le départ pour le projet du grand stade. Par ailleurs, lors de
l’enquête  publique  sur  le  projet  de  Géothermie  de  l’Aréna,  l’OL a  de  nouveau  proposé  de  contribuer  au
financement de la passerelle au regard de l’utilité publique que présente cet équipement pour le site du Montout.
Ainsi, la Métropole  a obtenu un accord de principe de l'OL pour  une contribution financière de l’OL pour  la
réalisation de la passerelle, ainsi que la réalisation du corridor écologique nord/sud entre le Biézin et le Grand
Large.

En  complément,  la  Métropole  s’est  engagée  à  mener  une  réflexion  globale  quant  à  l’évolution  du
territoire dans lequel le projet de l’Aréna s’inscrit. Cette réflexion est actuellement conduite dans le cadre d'une
étude urbaine sur le secteur du Grand Montout et  des franges de la rocade est  en vue de définir  un projet
intercommunal  de  territoire  visant  à  préciser  les  orientations  d’aménagement  et  de  préservation  de
l’environnement sur les 150 ha du périmètre d’étude.

b) - Suivre les 2 recommandations

Concernant  l’engagement  rapide  d’une étude sur  les transports  en commun permettant  l’accès aux
équipements  de  l’OL,  en  plus  des  déplacements  de  la  population  locale,  afin  de  rendre  ces  derniers  plus
efficients, et surtout plus attractifs pour provoquer un réel transfert modal de la voiture vers les transports en
commun, la Métropole rappelle que cette étude relève de la compétence du Syndicat mixte des transports pour le
Rhône  et  l'agglomération  lyonnaise  (SYTRAL) et  que  celui-ci  mènera  à  l’automne  une  consultation  sur  le
développement du métro dont une des lignes étudiées est celle vers le secteur Décines-Meyzieu.

Concernant le prolongement de la "dynamique citoyenne en accompagnement des réflexions et du suivi
de  la  réalisation  des  engagements  pris", la  Métropole  a  déjà  mis  en  place  un  comité  de  suivi,  issu  des
recommandations des garants de la CNDP dans leur bilan de concertation, ainsi qu’organisé une 1ère réunion
publique en date du 2 mars 2021 de retour vers la population avant l’enquête publique.

La Métropole sera également vigilante à la poursuite de cette dynamique citoyenne initiée du  côté du
maître d’ouvrage et aux engagements pris par ce dernier, dans son champ de compétence, notamment la mise
en place d’un référent riverains, effective depuis début 2021 ;

Vu le rapport, l’avis et les conclusions du commissaire-enquêteur ;

Vu la notice explicative de synthèse jointe à ce rapport ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ;

DELIBERE

1° - Approuve la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU-H de la Métropole pour le projet
de réalisation d’une salle multifonctionnelle de type Aréna sur le territoire de la Commune de Décines-Charpieu,
telle qu'elle a été soumise à enquête publique et justifiée par l'intérêt général du projet décrit dans le dossier
soumis à enquête,  en tenant compte de la réserve et  des  2 recommandations de monsieur le  commissaire-
enquêteur.
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2° - Précise que la déclaration prévue par l'article L 122-9 du code de l'environnement sera mise à disposition du 
public sur le site Internet de la Métropole.

3° - Précise que la présente délibération :

a) - sera transmise à :

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des
9 arrondissements de la Ville de Lyon,
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
- messieurs les représentants  des Chambres consulaires (des métiers  et  de l'artisanat,  du commerce et  de
l'industrie, de l'agriculture),
- monsieur le Président du SYTRAL,
- monsieur le Président du Syndicat mixte d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise (SEPAL)
chargé du suivi du SCOT,

b) - fera l'objet d'un affichage durant un mois dans les mairies de chaque commune située sur le territoire
de la Métropole, dans les mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, ainsi que
d'une  mention  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le  Département  du  Rhône  et  d'une
publication au recueil  des actes administratifs,  conformément aux articles R 153-20 et  R 153-21 du code de
l'urbanisme,

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et en mairie annexe de la Commune
de Décines-Charpieu.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Accusé de réception en préfecture :
069-200046977-20210927-264919-DE-1-1
Date de télétransmission : 30 septembre 2021
Date de réception préfecture : 30 septembre 2021































































































































































































































 

Tout recours contre la présente décision doit être formé auprès du tribunal administratif de Lyon 
dans les deux mois à partir de la publicité de la décision 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA 

METROPOLE DE LYON 
 
 
 

 ARRETE N° 2021-03-22-R-0177 
 
 
 
 
commune(s) : Bron - Charbonnières les Bains - Dardilly - Décines Charpieu - Ecully - La Tour de Salvagny - 
Lissieu - Lyon 7° - Lyon 8° - Marcy l'Etoile - Neuville sur Saône - Saint Priest - Vénissieux - Villeurbanne 
 
objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 3 
 
service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction planification et stratégies territoriales 
 

n° provisoire 2476

 
 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60, R 151-51 à 
R 151-53 et R 153-18 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2019-3519 du 13 mai 2019 approuvant la 
réduction du périmètre élargi de participation du projet urbain partenarial (PUP) site Alstom du secteur 
Grandclément à Villeurbanne ; 

Vu les arrêtés préfectoraux cités dans l’annexe ; 

Vu l’arrêté du Président de la Métropole de Lyon n° 2020-07-16-R-0563 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Béatrice Vessiller, Vice-Présidente ; 

Vu le PLU-H en vigueur approuvé par délibération du Conseil de la Métropole n° 2019-3507 du 13 
mai 2019 ; 

 

arrête 
 

Article 1er - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions 
visées ci-dessus. 
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Article 2 - Le détail de la mise à jour dans l’annexe du présent arrêté. Cette annexe comporte les objets 
suivants : 

- servitudes d’utilité publique (SUP), 

- projets urbains partenariaux (PUP). 

Article 3 - Le présent arrêté sera affiché à l’Hôtel de la Métropole et dans l’ensemble des Mairies des 
59 communes situées sur le territoire de la Métropole ainsi que dans les 9 mairies d’arrondissement de Lyon, aux 
emplacements réservés à cet effet. 

Article 4 - Madame la Directrice générale est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après 
affichage et transmission au représentant de l’État dans le département. 

 
 

Lyon, le 22 mars 2021 
 
 
 
 
Pour le Président, 
la Vice-Présidente déléguée, 
 
 
Signé 
 
 
Béatrice Vessiller 

. 

. 
Affiché le : 22 mars 2021 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 22 mars 2021. 



 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL 

Conseil du 15 mars 2021 

Délibération n° 2021-0531 

 

commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) : Corbas - Ecully - Feyzin - La Mulatière - Lyon 7° - Lyon 8° - Lyon 9° - Neuville sur Saône - 
Oullins - Pierre Bénite - Saint Fons - Saint Priest - Solaize - Vaulx en Velin - Vénissieux - 
Villeurbanne 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Approbation de la procédure 
de modification n° 2 

service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction planification et stratégies territoriales 

Rapporteur : Monsieur le Président Bernard 

Président : Monsieur Bruno Bernard 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 150 

Date de convocation du Conseil : vendredi 26 février 2021 

Secrétaire élu : Monsieur Nicolas Barla 

Affiché le : jeudi 18 mars 2021 
 

Présents : M. Bernard, Mmes Baume, Vessiller, M. Payre, Mme Picard, M. Kohlhaas, Mme Geoffroy, M. Van Styvendael, 
Mme Vacher, M. Artigny, Mme Khelifi, M. Athanaze, Mme Moreira, M. Bagnon, Mme Grosperrin, M. Camus, Mme Hemain, M. 
Longueval, Mme Boffet, M. Blanchard, Mme Petiot, M. Guelpa-Bonaro, Mme Dromain, M. Ben Itah, Mmes Arthaud, Asti-
Lapperrière, Augey, MM. Azcué, Badouard, Barge, Barla, Mme Benahmed, MM. Benzeghiba, Blache, Blein, Mmes Borbon, 
Bouagga, M. Boumertit, Mme Bramet-Reynaud, M. Bréaud, Mme Brossaud, M. Brumm, Mme Brunel Vieira, MM. Bub, Buffet, 
Mmes Burillon, Burricand, Cabot, Cardona, Chadier, MM. Chambon, Charmot, Mme Charnay, MM. Chihi, Cochet, Cohen, 
Mmes Coin, Collin, MM. Collomb, Corazzol, Mmes Corsale, Crédoz, Crespy, Creuze, Croizier, MM. Da Passano, Dalby, 
David, Debû, Mmes Dehan, Delaunay, MM. Devinaz, Diop, Doganel, Doucet, Mmes Dubois Bertrand, Dubot, Dupuy, Edery, 
El Faloussi, Etienne, Fautra, Fontaine, Fontanges, Fournillon, Fréty, Frier, MM. Galliano, Gascon, Mme Georgel, MM. 
Geourjon, Girard, Mme Giromagny, MM. Godinot, Gomez, Grivel, Groult, Mmes Guerin, Jannot, MM. Kabalo, Kimelfeld, Mme 
Lagarde, MM. Lassagne, Le Faou, Mme Lecerf, MM. Legendre, Lungenstrass, Maire, Marguin, Marion, Millet, Mône, Monot, 
Mme Nachury, M. Novak, Mme Panassier, M. Pelaez, Mme Percet, M. Perez, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mme Picot, M. 
Pillon, Mme Popoff, M. Portier, Mmes Pouzergue, Prost, MM. Quiniou, Rantonnet, Ray, Mmes Reveyrand, Roch, M. Rudigoz, 
Mmes Runel, Saint-Cyr, Sarselli, Sechaud, MM. Seguin, Sellès, Mme Sibeud, M. Smati, Mme Subaï, MM. Thevenieau, 
Uhlrich, Vergiat, Vieira, Vincendet, Vincent, Mmes Vullien, Zdorovtzoff. 
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Conseil du 15 mars 2021 

Délibération n° 2021-0531 

commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

commune (s) : Corbas - Ecully - Feyzin - La Mulatière - Lyon 7° - Lyon 8° - Lyon 9° - Neuville sur Saône - 
Oullins - Pierre Bénite - Saint Fons - Saint Priest - Solaize - Vaulx en Velin - Vénissieux - 
Villeurbanne 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Approbation de la 
procédure de modification n° 2 

service : Délégation Urbanisme et mobilités - Direction planification et stratégies territoriales 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 24 février 2021, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

I - Contexte général de la modification 

La présente délibération a pour objet d'approuver la modification n° 2 du PLU-H de la Métropole, sur le 
territoire des Communes de Corbas, Ecully, Feyzin, La Mulatière, Lyon 7°, Lyon 8°, Lyon 9°, Neuville sur Saône, 
Oullins, Pierre Bénite, Saint Fons, Saint Priest, Solaize, Vaulx en Velin, Vénissieux et Villeurbanne. 

Ce projet concerne la prise en compte dans le PLU-H de risques technologiques par la traduction de 
plusieurs porter à connaissance (PAC) du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, relatifs à 
des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) ou au transport de matières dangereuses. 

Sont également intégrées à cette procédure des évolutions du PLU-H concernant des équipements 
publics ou d'intérêt collectif pour lesquels une autorisation d'urbanisme est indispensable dans les meilleurs 
délais. 

Une procédure de modification du PLU-H de la Métropole est donc nécessaire afin de permettre ces 
projets. Elle s'inscrit ainsi dans la continuité des objectifs fondateurs du projet d'aménagement et de 
développement durables (PADD) du PLU-H de la Métropole et de sa déclinaison sur les territoires communaux. 
L'économie générale du PADD n'est pas modifiée. 

II - Modalités et déroulement de l’enquête publique 

Par arrêté n° 2020-10-12-R-0800 du 12 octobre 2020, monsieur le Président a prescrit l'enquête 
publique relative à cette modification du PLU-H. 

Cette enquête publique s'est déroulée du 12 novembre 2020 au 14 décembre 2020 inclus. 

Un dossier et un registre d'enquête publique ont été mis à la disposition du public, dans les mairies 
concernées ainsi qu'à l'Hôtel de la Métropole, afin qu'il puisse prendre connaissance du projet de modification et, 
éventuellement, formuler ses observations et ses propositions : 

- sur les registres d'enquête mis à disposition dans les mairies des communes concernées et à l'Hôtel 
de la Métropole, 

- lors des permanences tenues par le Commissaire-enquêteur, 
- lors d'un rendez-vous téléphonique fixé avec le Commissaire-enquêteur, 
- sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à l'enquête publique, 
- par courriel à l'adresse électronique, 
- en les adressant par écrit au Commissaire-enquêteur. 

Le dossier était consultable sur le site internet de la Métropole (www.grandlyon.com) et sur un poste 
informatique mis à la disposition du public au siège de la Métropole. 
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Ont été joints au dossier d'enquête : 

- l'avis favorable du 10 novembre 2020 de monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône, assorti de 2 observations : proposition de modifier la rédaction du règlement relatif aux risques 
liés au transport des matières dangereuses pour compléter et clarifier les exceptions autorisées ainsi que les 
règles des 2 zones particulières de risque, et proposition également de préciser la nécessité de bien prendre en 
compte les impacts sur les éléments remarquables du patrimoine pour la création de l'emplacement réservé sur 
le 9ème arrondissement de Lyon (et non Ecully comme indiqué dans le courrier), et l'extension de l'emplacement 
réservé sur le 7ème arrondissement de Lyon, 

- l'avis favorable du 16 octobre 2020 de la Chambre de commerce et d'industrie (CCI) de Lyon 
Métropole Saint-Etienne Roanne, 

- l'avis favorable du 3 novembre 2020 de la Chambre de métiers et de l'artisanat de Lyon-Rhône émet 
certaines réserves sur les modifications liées aux équipements publics ou d'intérêt collectif et notamment : 

. regrette que le zonage UEi1 "sert de terrain privilégié pour l'accueil d'équipements qui n'ont pas 
forcément de lien avec la vocation productive qu'il porte", et notamment : 

. le regroupement sur un même site des activités de formation et d'hébergement de l'association 
"les Compagnons du Devoir et du Tour de France" à Lyon 9°, 
. le développement du site du temple protestant existant situé au 22 rue Romain Rolland à 
Vaulx en Velin, 
. le projet de chambre funéraire à Vénissieux ; 

. demande pour le point n° 23 à Lyon 7°, de reformuler le terme "artisanat" qui est rattaché dans le code 
de l'urbanisme à la sous-destination "artisanat et commerce de détail" par la sous-destination "commerce de gros, 
industrie (incluant les activités artisanales de BTP, production et maintenance)" ; 

- l'avis favorable du 10 novembre 2020 du Syndicat mixte d'études et de programmation de l'agglomération 
lyonnaise (SEPAL), 
- l'avis favorable du 19 novembre 2020 du Conseil municipal de la Ville de Lyon. 

Le public a été régulièrement informé de l'enquête publique, par voies d'affichage et de publications 
dans la presse les 24 et 26 octobre 2020, et les 14 et 16 novembre 2020, ainsi que sur le site internet de la 
Métropole. 

Le Commissaire-enquêteur a examiné les observations déposées. 

L'ensemble de ces observations se répartit comme suit : 

- aucune n'a été déposée sur les 18 registres papier, 
- une a été adressée par courrier postal, 
- deux ont été transmises par courrier électronique, dont l'une est le doublon d'une contribution 

déposée sur le registre électronique, 
- et enfin, 8 contributions ont été déposées sur le registre électronique dont 4 sont des doublons. 

Sur les 11 contributions recueillies, 5 sont des doublons, soit un total de 6 contributions effectives, dont 
4 hors sujet. 

À l'issue de cette enquête publique, le Commissaire-enquêteur a remis son rapport, ainsi que, dans une 
présentation distincte, ses conclusions motivées sur le projet soumis à l'enquête publique, le 4 janvier 2020 et 
rendu un avis favorable assorti de 3 recommandations : 

- supprimer au n° 7 de la liste des secteurs de mixité fonctionnelle de Lyon 7°, le terme "artisanat" en 
complétant la sous-destination "industrie" par "constructions artisanales du secteur de la construction ou de 
l'industrie", 

- reprendre toutes les précisions demandées par monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône sur le règlement traitant des risques liés au transport de matières dangereuses, 

- étudier lors des prochaines évolutions du PLU-H, plusieurs choix possibles d'implantation des 
équipements collectifs ou d'intérêt général. 
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En conséquence, il est proposé au Conseil de suivre les recommandations et d'approuver le dossier de 
modification n° 2 tel qu'il a été soumis à l'enquête publique, avec les modifications suivantes : 

- suppression au n° 7 de la liste des secteurs de mixité fonctionnelle de Lyon 7°, du terme "artisanat" 
en complétant la sous-destination "industrie" par "constructions artisanales du secteur de la construction ou de 
l'industrie", 

- évolutions ponctuelles du règlement traitant des risques liés au transport de matières dangereuses, 
concernant : 

. la notion de travaux d'adaptation et de réfection, 

. la consultation des services de l'État en cas de projet d'infrastructure de transport, de voie et d'accès, 

. l'ajout de la gare de triage dans la liste des constructions autorisées dans la zone TMDrf, 

. le remplacement du terme "établissement" par "infrastructure" dans la zone TMDrf, 

. l'autorisation possible des installations classées pour la protection de l'environnement dès lors 
qu'elles sont compatibles avec le risque généré par l'infrastructure, dans la zone TMDrc ; 

Vu ledit dossier ; 

Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ; 

DELIBERE 

1° - Approuve la modification n° 2 du PLU-H de la Métropole sur le territoire des Communes de Corbas, Ecully, 
Feyzin, La Mulatière, Lyon 7°, Lyon 8°, Lyon 9°, Neuville sur Saône, Oullins, Pierre Bénite, Saint Fons, Saint 
Priest, Solaize, Vaulx en Velin, Vénissieux et Villeurbanne, telle qu'elle a été soumise à enquête publique, avec 
les modifications découlant du suivi des recommandations du Commissaire-enquêteur. 

2° - Précise que la présente délibération : 

a) - sera transmise à : 

- mesdames et messieurs les Maires des 59 communes situées sur le territoire de la Métropole et des 
9 arrondissements de la Ville de Lyon, 
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
- messieurs les représentants des chambres consulaires (des métiers et de l'artisanat, du commerce et de 
l'industrie, de l'agriculture), 
- monsieur le Président du SYTRAL, 
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale (SCOT), 

b) - fera l'objet d'un affichage durant un mois dans les mairies de chaque commune située sur le 
territoire de la Métropole, dans les mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, 
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département du Rhône et d'une 
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de 
l'urbanisme, 

c) - sera tenue à la disposition du public au siège de la Métropole et dans les communes concernées par 
la modification n° 2 du PLU-H. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 

 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 18 mars 2021. 



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA 

METROPOLE DE LYON 
 
 
 
 

ARRETE N° 2020-06-15-R-0408 
 

 
 
 

commune(s) : Bron - Corbas - Dardilly - Feyzin - Fontaines Saint Martin - Jonage - Lissieu - Lyon 1er - Lyon 3° - 
Lyon 7° - Lyon 9° - Mions - Poleymieux au Mont d'Or - Rillieux la Pape - Rochetaillée sur Saône - Saint Fons - 
Vénissieux - Villeurbanne 

 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 2 

 

service : Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 
politiques urbaines 

 

n° provisoire 16173 
 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, 
 

 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu le code de l'urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60, R 151-51 à 

R 151-53 et R 153-18 ; 

 
Vu le PLU-H en vigueur ; 

 

 
l'annexe ; 

Vu les arrêtés préfectoraux et   les délibérations du Conseil de la Métropole de Lyon cités dans 

 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0569 du 20 juillet 2017 
donnant délégation de signature à monsieur Michel Le Faou, Vice-Président ; 

 

 

arrête 
 

 
Article 1er - Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions 
visées ci-dessus. 

 
Article 2 - Le détail de la mise à jour figure dans l'annexe au présent arrêté. Cette annexe comporte les objets 
suivants : 

 
- servitudes d'utilité publique (SUP), 

 
 
 

Tout recours contre la présente décision doit être formé auprès du tribunal administratif de Lyon 
dans les deux mois à partir de la publicité de la décision 
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- droit de préemption urbain renforcé (DPU), 

 
- projets urbains partenariaux (PUP), 

 
- périmètre de protection des espaces naturels et agricoles périurbains (PENAP), 

 
- zones d'aménagement concertées (ZAC). 

 
Article 3 - Le présent  arrêté  sera  affiché  à  l'Hôtel  de  la  Métropole  et  dans  l'ensemble  des  mairies  des 
59 communes situées sur le territoire de la Métropole ainsi que dans les 9 mairies d'arrondissement de Lyon, aux 
emplacements réservés à cet effet. 

 
Article 4 - Monsieur le Directeur général est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera applicable après 
affichage et transmission au représentant de l'Etat dans le département. 

 

 
 
 

Lyon, le 15 juin 2020 
 
 
 

Pour le Président, 
le Vice-Président délégué, 

 
 

Signé 
 

 
. 
. 
Affiché le : 15 juin 2020 

 
 

 
Reçu au contrôle de légalité le : 15 juin 2020. 

Michel Le Faou 



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

DU CONSEIL 
 

 
Conseil du 8 juin 2020 

 
 

Délibération n° 2020-4285 
 

 
 

commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 
 

commission (s) consultée (s) pour avis : 

commune (s) :    Lyon 8° 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de modification 
simplifiée n° 3 - Implantation d'une école de commerce, 37 rue Saint Romain - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 

Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Le Faou 
 
 

Président : Monsieur David Kimelfeld 
 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : Mercredi 20 mai 2020 

Secrétaire élu : Madame Sarah Peillon 

Affiché le : Mercredi 10 juin 2020 
 

 
Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, Philip, Galliano, 

Mme Dognin-Sauze, MM. Colin, Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, MM. Barral, Claisse, Mme Vessiller, MM. 

George, Kabalo, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. Longueval, Pouzol, 
Eymard, Mmes Rabatel, Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. Sellès, Suchet, Veron, Hémon, Mme Belaziz, MM. 
Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, Ait-Maten, MM. Artigny, Augoyard, Mmes Balas, Barbasso Bruas, M. Barret, Mmes 

Basdereff, Berra, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, Boumertit, Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, M. Buffet, 
Mme Burricand, MM. Cachard, Charmot, Mme Cochet, MM. Cochet, Cohen, Compan, Mme Corsale, M. Coulon, Mmes 
Crespy, Croizier, MM. Curtelin, David, Mmes de Lavernée, de Malliard, MM. Dercamp, Devinaz, Diamantidis, Mmes El 

Faloussi, Fautra, MM. Findrik,  Forissier, Fromain, Gachet, Mmes Gailliout, Gardon-Chemain,  MM. Gascon, Geourjon, 
Germain, Gillet, Mme Giraud, MM. Gomez, Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, Hamelin, Havard, Huguet, 
Mme Iehl, M. Jeandin, Mmes Le Franc, Lecerf, Leclerc, MM. Llung, Martin, Mmes Maurice, Michonneau, Millet, MM. Millet, 

Moretton, Moroge, Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Piantoni, Picard, M. Piegay, Mme 
Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Mme Reveyrand, M. Rudigoz, Mme Runel, M. Sannino, Mme Sarselli, M. 
Sécheresse, Mme Servien, M. Sturla, Mme Tifra, MM. Uhlrich, Vaganay, Mme Varenne, MM. Vergiat, Vincendet, Mme 

Vullien. 
 

Absents excusés : Mme Bouzerda (pouvoir à M. Pouzol), MM. Barge (pouvoir à M. Sellès), Calvel (pouvoir à M. Sellès), 

Mmes Beautemps (pouvoir à M. Quiniou), Burillon (pouvoir à Mme Frier), M. Butin (pouvoir à M. Dercamp), Mme David 

(pouvoir à M. Dercamp), MM. Denis (pouvoir à Mme Frier), Genin (pouvoir à Mme Burricand), Mme Ghemri (pouvoir à Mme 
Peytavin), M. Girard (pouvoir à M. Cochet), Mme Hobert (pouvoir à Mme Michonneau), MM. Lavache (pouvoir à Mme 
Croizier), Passi, Mme Pietka (pouvoir à Mme Burricand), M. Roustan (pouvoir à M. Charles). 

 

Absents non excusés : Mme Frih, MM. Bernard, Vesco, Aggoun, Collomb, Lebuhotel. 
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Conseil du 8 juin 2020 

 
Délibération n° 2020-4285 

 
 
 

 
commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

 
commune (s) :    Lyon 8° 

 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de 
modification simplifiée n° 3 - Implantation d'une école de commerce, 37 rue Saint Romain - 
Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 
 
 

 
Le Conseil, 

 
Vu le rapport du 18 mai 2020, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

 
Le présent projet a pour objet d'approuver la modification simplifiée n° 3 du PLU-H de la Métropole sur 

le 8° arrondissement de Lyon. 

 
L'école supérieure de commerce de Dijon-Bourgogne ou ESC Dijon-Bourgogne ou également appelée 

Burgundy school of business (BSB), est une école de commerce française. L'école, dont le campus principal est 
situé dans le centre-ville de Dijon, dispose également de locaux à Paris, Lyon et Beaune. BSB est sous le statut 
d'établissement d’enseignement supérieur consulaire (EESC). 

 
Membre de la Conférence des grandes écoles et délivrant des diplômes d'Etat (bac+3 et bac+5), cette 

école de commerce accueille près de 3 000 étudiants chaque année sur ses campus de Dijon, Paris et Lyon 
(croissance des effectifs : +10 % par an). 

 
L'école de commerce BSB est implantée à Lyon depuis 2012 initialement à la Part-Dieu, puis à la 

Confluence au sein de 2 bâtiments (le Progrès et le Milkyway). Les capacités immobilières actuelles freinent le 
développement de l'école. Les baux en cours se terminant en juin et septembre 2020. L'école BSB souhaite saisir 
cette opportunité pour développer un nouveau campus qui accompagnera sa croissance à Lyon passant de 200 à 
700 étudiants en 2022. 

 
Ce projet doit donc permettre l'implantation de l'école de commerce BSB dans le bâtiment nommé le 

Triptyk, situé 37 rue Saint Romain à Lyon 8°. Il s'agit actuellement d'un ensemble d'immeubles de bureaux d'une 
surface de plancher (SDP) d'environ 16 000 m². Les besoins de l'école sont d'environ 2 900 m² de SDP. 

 
Le choix d'implantation de l'école dans ce bâtiment est motivé par sa compatibilité en termes de 

capacités, de fonctionnement (bâtiment en établissement recevant du public –ERP-), de disponibilités pour un 
emménagement à la rentrée de septembre 2020, mais également par des motifs urbains : sa localisation dans un 
secteur bien desservi par les transports en commun, à proximité de nombreux commerces et non loin du site de 
la Manufacture des Tabacs de l'Université Lyon 3. 

 
Le zonage actuel (UEi2) du PLU-H regroupe les espaces qui accueillent des activités économiques, 

qu'elles soient tertiaires, artisanales ou industrielles. Il ne permet pas la réalisation d'une école de commerce, qui 
entre dans la destination "équipement d'intérêt collectif destiné à l'enseignement". Dans le PLU-H, cette 
destination n'est pas autorisée en zone UEi2 sauf si une disposition graphique inscrite sur le plan de zonage le 
permet. Il convient donc d'adapter le PLU-H et ainsi permettre le changement de destination (au titre du code de 
l'urbanisme) de l'actuel immeuble de bureau en équipement d'intérêt collectif. 

 
Les évolutions du PLU-H consistent à inscrire un secteur de mixité fonctionnelle n° 2 (SMF) sur la 

parcelle cadastrée BN90, située 37 rue Saint Romain à Lyon 8°. 
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Par délibération n° 2019-4053 du 16 décembre 2019, le Conseil de la Métropole a défini les modalités 
de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n° 3 du PLU-H de la Métropole, sur le 
territoire de la Commune de Lyon 8°, conformément aux dispositions de l'article L 153-47 du code de l'urbanisme. 

 
Cette délibération a été transmise, et a fait l'objet d'un affichage durant un mois, à l'ensemble des 

Mairies de chaque commune membre de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de 
Lyon et à l'Hôtel de la Métropole. 

 
Cette délibération a également été transmise avec le dossier de modification simplifiée n° 3 du PLU-H, 

à monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône et aux personnes publiques 
associées le 19 décembre 2019. 

 
Un avis administratif informant le public de la période et des modalités de mise à disposition a été 

inséré dans le journal Le Progrès le 9 janvier 2020, et a été affiché à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement 
urbain, à la Mairie du 8° arrondissement et au siège de la Métropole. 

 
Conformément aux articles L 153-40 et L 153-47 du code de l'urbanisme, le dossier de modification 

simplifiée n° 3 ainsi qu'un cahier ont été mis à disposition à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 
198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7°, à la Mairie du 8° arrondissement, 12 avenue Jean Mermoz et au siège de la 
Métropole, 20 rue du Lac, Lyon 3°. 

 
Le public a pu déposer ses observations selon les possibilités suivantes : 

 
- soit sur les cahiers ouverts à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 198 avenue Jean Jaurès à 
Lyon 7°, à la Mairie du 8° arrondissement de Lyon, 12 avenue Jean Mermoz, ainsi qu'au siège de la Métropole, 
20 rue du Lac à Lyon 3°, 

 

- soit sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à la mise à disposition, à l'adresse suivante : 
https://www.registre-numerique.fr/ms3-grandlyon, 

 

- soit par courriel à l'adresse électronique : ms3-grandlyon@mail.registre-numerique.fr, 
 

- soit en les adressant par écrit à monsieur le Président de la Métropole de Lyon, direction générale déléguée au 
développement urbain et cadre de vie, direction des stratégies territoriales et des politiques urbaines, service 
planification, 20 rue du Lac, 69003 Lyon. 

 
L'ensemble des pièces du dossier était également consultable sur le site : https://www.registre- 

numerique.fr/ms3-grandlyon ainsi que sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com. 

 
Cette mise à disposition s'est déroulée du 20 janvier 2020 à 9 h 00 au 20 février 2020 à 16 h 30. 

 
Par son courrier du 29 janvier 2020, monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du 

Rhône a exprimé son avis favorable. 

 
La Ville de Lyon a exprimé son avis favorable par délibération du Conseil municipal du 27 janvier 2020. 

 
Le dossier de modification simplifiée n° 3 a donc été complété par les avis des personnes publiques 

associées dès leur réception. 

 
Aucune observation n'a été portée sur les registres mis à la disposition du public à la Mairie de 

Lyon 8°, à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain à Lyon 8° ainsi qu'à la Métropole. 

 
La seule observation inscrite dans le registre numérique concerne une question sur la cession à titre 

gratuit de la parcelle nécessaire à l’élargissement de la rue Saint Romain. 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil de la Métropole d'approuver le dossier de modification 

simplifiée n° 3 du PLU-H de la Métropole sur le territoire de la Commune de Lyon 8°, tel qu'il a été mis à 
disposition du public ; 

 
Vu ledit dossier ; 

 
Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ; 

http://www.registre-numerique.fr/ms3-grandlyon
mailto:ms3-grandlyon@mail.registre-numerique.fr
http://www.grandlyon.com/
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DELIBERE 
 

1° - Approuve la modification simplifiée n° 3 du PLU-H de la Métropole sur le territoire de la Commune de 
Lyon 8°, telle qu'elle a été mise à la disposition du public. 

 

2° - Précise que la présente délibération : 
 

a) - sera transmise à : 
 

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des 
9 arrondissements de la Ville de Lyon, 
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
- madame la Présidente du Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l'agglomération lyonnaise (SYTRAL), 

- messieurs les représentants des chambres consulaires (des métiers et de l'artisanat, du commerce et de 
l'industrie, de l'agriculture), 
- monsieur le Président du Syndicat d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise (SEPAL) chargé 
du suivi du schéma de cohérence territoriale (SCOT), 

 

b) - fera l’objet d'un affichage durant un mois dans les Mairies de chaque communes situées sur le 
territoire de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, 
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département et d'une publication 
au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de l'urbanisme, 

 

c) - sera tenue à la disposition du public ainsi que le dossier d'approbation au siège de la Métropole, à 
la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain et à la Mairie du 8° arrondissement de Lyon. 

 
 

 
Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Reçu au contrôle de légalité le : 10 juin 2020. 
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Conseil du 29 janvier 2020 

 
 

Délibération n° 2020-4238 
 

 
 

commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 
 

commission (s) consultée (s) pour avis : 

commune (s) :    Charly 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de modification 
n° 1 - Secteur du Bas Privas - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 

Rapporteur : Monsieur le Président Kimelfeld 
 
 

Président : Monsieur David Kimelfeld 
 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 31 décembre 2019 

Secrétaire élu : Madame Sarah Peillon 

Affiché le : vendredi 31 janvier 2020 
 

 
Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, 

Galliano, Mme Dognin-Sauze, M. Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, M. Barral, Mme Frih, M. Claisse, Mme 

Vessiller, MM. George, Kabalo, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. 
Longueval, Pouzol, Barge, Eymard, Mme Rabatel, M. Bernard, Mme Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. 
Calvel, Sellès, Suchet, Veron, Hémon, Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, Ait-Maten, MM. Artigny, 

Augoyard, Mme Barbasso Bruas, M. Barret, Mmes Beautemps, Berra, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, Boumertit, 
Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, MM. Buffet, Cachard, Mme Cochet, MM. Cochet, Cohen, Compan, Mme Corsale, 
M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de Lavernée, de Malliard, MM. Denis, Dercamp, 

Diamantidis, Mmes El Faloussi, Fautra, MM. Findrik, Gachet, Mmes Gailliout, Gardon-Chemain, MM. Gascon, Geourjon, 
Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Giraud, MM. Gomez, Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, 

Hamelin, Havard, Huguet, Jeandin, Lavache, Mmes Le Franc, Lecerf, Leclerc, M. Llung, Mmes Maurice, Millet, MM. Millet, 
Moretton, Moroge, Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Picard, M. Piegay, Mmes Pietka, 
Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Roustan, Rudigoz, Mme Runel, M. Sannino, Mme Sarselli, MM. Sécheresse, 

Uhlrich, Vaganay, Vergiat, Vincendet. 
 

Absents excusés : MM. Philip (pouvoir à Mme Runel), Colin (pouvoir à M. Pouzol), Mmes Balas (pouvoir à M. Guilland), 

Basdereff (pouvoir à M. Petit), Burillon (pouvoir à M. Denis), Burricand (pouvoir à M. Millet), MM. Butin (pouvoir à Mme 

David), Charmot (pouvoir à Mme de Malliard), Devinaz (pouvoir à M. Bret), Forissier (pouvoir à M. Cochet), Fromain (pouvoir 
à M. Huguet), Mme Iehl, MM. Lebuhotel (pouvoir à Mme Gailliout), Martin (pouvoir à M. Girard), Passi, Mmes Reveyrand 
(pouvoir à Mme Le Franc), Servien (pouvoir à Mme Giraud), M. Sturla (pouvoir à M. Sannino), Mmes Tifra (pouvoir à Mme 
Belaziz), Varenne (pouvoir à M. Dercamp), Vullien (pouvoir à M. Vincent). 

 

Absents non excusés : MM. Vesco, Aggoun, Collomb, Genin, Mmes Hobert, Michonneau, Piantoni. 
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Conseil du 29 janvier 2020 

 
Délibération n° 2020-4238 

 
 
 

 
commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

 
commune (s) :    Charly 

 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de 
modification n° 1 - Secteur du Bas Privas - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 
 
 
 

Le Conseil, 

 
Vu le rapport du 24 janvier 2020, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

 
Le présent projet de délibération a pour objet d'approuver la modification n° 1 du PLU-H de la 

Métropole, sur le territoire de la Commune de Charly. 

 
Le site utilisé par l'association Au Pré de Justin à Charly, rue de la Brosse, se situe en zone naturelle 

spécialisée A2 dédiée à l'activité agricole. 

 
Sur le site ont lieu des activités d'équithérapie, notamment pour les enfants et adultes en situation de 

handicap. Le rayonnement de cette activité s'étend au-delà de l'agglomération lyonnaise. 

 
L'occupation actuelle comprend un manège pour les chevaux et l'activité d'équithérapie, un bureau 

d'accueil en bois, un chalet pour les bénévoles et des constructions légères en bois. 

 
Le projet de l'association Au Pré de Justin est de remplacer le manège pour un autre plus grand, de 

permettre sur le site une petite restauration et enfin, de permettre l'hébergement pour l'accueil de personnes en 
situation de handicap, 4 mobil-homes plus un pour l'éducateur. 

 
Le projet comprend également une dimension technique pour le raccordement des installations aux 

différents réseaux. 

 
Une procédure de modification du PLU-H de la Métropole est donc nécessaire afin de permettre un 

meilleur accueil de la population, principalement visée par ces activités physiques adaptées. Il s'agit d'inscrire un 
secteur de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL) et une orientation d'aménagement et de 
programmation (OAP) en zone A2S1, qui permettrait d'optimiser l'insertion des constructions afin de préserver le 
caractère des espaces dédiés à l'agriculture et la transition avec les secteurs résidentiels avoisinants. 

 
Ce projet a été soumis à la Commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles 

et forestiers (CDPENAF) du 7 octobre 2019 et a fait l'objet d'une transmission aux personnes publiques 
associées (Préfecture du Rhône, Direction départementale des territoires du Rhône, Région Auvergne-Rhône- 
Alpes, Chambre  de  commerce et d'industrie Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne, Chambre d'agriculture, 
Chambre des métiers et de l'artisanat, Syndicat mixte d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise 
-SEPAL-, Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l'agglomération lyonnaise -SYTRAL-). 

 
La CDPENAF a rendu un avis favorable le 17 octobre 2019, assorti de 2 réserves : 

 
- afficher clairement, par le biais du règlement, l'impossibilité de réaliser une habitation sur le tènement, 
- compléter l'OAP pour permettre le traitement des lisières, 

 
et une remarque : être vigilant au respect des principes réglementaires du STECAL (respect des destinations 
autorisées ainsi que du coefficient d'emprise au sol). 
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Le SEPAL a rendu un avis favorable, en soulignant que les modifications apportées au PLU-H sont 
compatibles avec le schéma de cohérence territorial (SCOT) de l'agglomération lyonnaise. 

 
L'avis de l'Etat du 7 novembre 2019 est aussi favorable, assorti des mêmes réserves et remarque que 

la CDPENAF, avec une remarque supplémentaire : être vigilant au dépôt des demandes puis à l'obtention 
d'autorisation d'urbanisme pour les constructions nouvelles projetées ainsi que pour régulariser les constructions 
existantes. 

 
Le dossier soumis à l'enquête publique a pris en compte les 2 réserves émises par la CDPENAF et par 

l'Etat : la sous-destination logement a été explicitement exclue dans la fiche du STECAL, et la création de haies 
végétales a été ajoutée à l'OAP. 

 
Par arrêté n° 2019-10-16-R-0703 du 16 octobre 2019, monsieur le Président a prescrit l'enquête 

publique relative à cette modification du PLU-H. 

 
Cette enquête publique s'est déroulée du 12 novembre 2019 au 12 décembre 2019 inclus. 

 
Un dossier a été mis à la disposition du public, à la Mairie de Charly ainsi qu'à l'Hôtel de la Métropole, 

afin qu'il puisse prendre connaissance du projet de modification. 

 
Le dossier était consultable sur le site internet de la Métropole (www.grandlyon.com) et sur un poste 

informatique mis à la disposition du public au siège de la Métropole. 

 
Ont été joints au dossier d'enquête les avis de la CDPENAF, du SEPAL et de l'Etat. 

 
Le public a été régulièrement informé de l'enquête publique, par voies d'affichage sur la Commune de 

Charly et au siège de la Métropole et de publications dans la presse les 16, 22, 24 et 26 octobre 2019, les 14 et 
16 novembre 2019 ainsi que sur le site internet de la Métropole. 

 
Le public a pu déposer ses observations et ses propositions : 

 
- sur les registres d'enquête mis à disposition à la Mairie de Charly et à l'Hôtel de la Métropole, 
- lors des permanences tenues par madame le Commissaire-enquêteur, 
- en les adressant par écrit à madame le Commissaire-enquêteur, 
- sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à l'enquête publique, 
- par courriel à l'adresse électronique. 

 
L'ensemble des courriers et observations se répartit comme suit : 

 
- 10 remarques et 2 pétitions ont été consignées dans le registre ouvert à la mairie de Charly, 
- une remarque a été consignée dans le registre ouvert à l'Hôtel de la Métropole, 
- 6 courriers ont été réceptionnés par madame le Commissaire-enquêteur, 
- 242 remarques  ont  été  consignées  sur  le  registre  d'enquête  numérique  dont  62 spams  et  doublons,  soit 
180 contributions dont 12 déposées par courriel. 

 
Deux cents contributions sont favorables au projet de modification n° 1 du PLU-H. 

 
Les contributeurs favorables témoignent d'une structure rare dans la région louant sa localisation, ses 

accès et des parkings appropriés. Les activités proposées ont un impact bénéfique sur l'insertion sociale des 
personnes en situation de handicap tout en permettant un temps de répit aux parents et proches d'enfants 
fréquentant la structure. De même, cette structure ouverte à tous permet une meilleure compréhension du 
handicap en incarnant un lieu d'échange et de rencontre. Enfin, il noté une organisation adéquate de 
l'association, qu'il s'agisse du professionnalisme des éducateurs, du respect des horaires, le tout dans un cadre 
privilégié du fait de son caractère agricole et naturel. 

 
Vingt-neuf contributions sont défavorables au projet de modification n° 1 du PLU-H. 

 
Si aucune ne s'oppose au fondement de l'association, une majorité d'entre elles dénonce l'installation 

de constructions illégales, dont les travaux ont entraîné des problèmes d'écoulement des eaux pluviales. De 
même, le développement de structures à des fins commerciales est reproché à l'association, allant jusqu'à 
suspecter un enrichissement personnel du responsable technique du site. Les problèmes d'accès au site de 
l'association et l'afflux des visiteurs sont plusieurs fois mentionnés. Enfin, les remarques portent sur des 
nuisances dues à la présence en nombre d'animaux sur le site. 
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A l'issue de cette enquête publique, madame le Commissaire-enquêteur a remis son rapport et ses 
conclusions le 22 janvier 2020 et rendu un avis favorable assorti des 2 recommandations suivantes : 

 
- "l'OAP pourrait être complétée en précisant que des haies à feuillage persistant et d'une hauteur minimale de 
2 m devront être plantées pour créer une situation accrue d'intimité pour les maisons environnantes", 

 
- "l'aménagement du chemin de la Brosse au droit du débouché de l'impasse qui dessert l'association Au Pré de 
Justin, qui a été demandé par la commune à la Métropole dans le cadre de la programmation pluriannuelle 
d'investissement (PPI), devrait être réalisé rapidement, et des solutions efficaces devraient être étudiées pour 
diminuer la dangerosité et faciliter l'accès". 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil de suivre la 1ère recommandation et d'approuver le dossier 

de modification n° 1 tel qu’il a été soumis à l’enquête publique avec une modification de l’OAP par l’ajout d’une 
prescription "planter des haies à feuillage persistant et d'une hauteur minimale de 2 m", par une précision de la 
légende "haie à préserver ou à planter" et par l’inscription d’une haie à planter sur la limite est du terrain utilisé 
par l’association. 

 
La 2nde recommandation, qui traite de travaux de voirie à réaliser, ne concerne pas directement le 

PLU-H, mais fera l'objet d'une attention particulière lors de l'élaboration de la prochaine programmation des 
travaux de voirie sur la Commune de Charly ; 

 
Vu ledit dossier ; 

 
Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ; 

 
Vu l'accord du Conseil pour examiner ce dossier selon la procédure d'urgence en application des 

articles L 3611-3 et L 3121-19 du code général des collectivités territoriales ; 

 
DELIBERE 

 

1° - Approuve la modification n° 1 du PLU-H de la Métropole pour l'inscription d'un STECAL et d'une OAP en 
zone A2S1, dans le secteur du Bas Privas, sur le territoire de la Commune de Charly, telle qu'elle a été soumise à 
enquête publique, avec les modifications décrites ci-dessus. 

 

2° - Précise que la présente délibération : 
 

a) - sera transmise à : 
 

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des 
9 arrondissements de la Ville de Lyon, 
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
- madame la Présidente du SYTRAL, 
- messieurs les représentants des chambres consulaires (des métiers et de l'artisanat, du commerce et de 
l'industrie, de l'agriculture), 
- monsieur le Président du SEPAL chargé du suivi du SCOT, 

 

b) - fera l’objet d'un affichage durant un mois dans les Mairies de chaque commune située sur le 
territoire de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, 
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département du Rhône et d'une 
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de 
l'urbanisme, 
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c) - sera  tenue  à  la  disposition  du  public  ainsi  que  le  dossier  d'approbation  joint  à  la  présente 
délibération, au siège de la Métropole et à la Ville de Charly. 

 
 

 
Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Reçu au contrôle de légalité le : 31 janvier 2020. 
. 



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

DU CONSEIL 
 

 
Conseil du 29 janvier 2020 
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commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 
 

commission (s) consultée (s) pour avis : 

commune (s) :    Lyon 9° 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Procédure de modification simplifiée n° 2 - Zone 
d'aménagement concerté (ZAC) de la Duchère - Ilot 35 avenue du Ben Gourion - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 

Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Le Faou 
 
 

Président : Monsieur David Kimelfeld 
 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 31 décembre 2019 

Secrétaire élu : Madame Sarah Peillon 

Affiché le : vendredi 31 janvier 2020 
 

 
Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, 

Galliano, Mme Dognin-Sauze, M. Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, M. Barral, Mme Frih, M. Claisse, Mme 
Vessiller, MM. George, Kabalo, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. 

Longueval, Pouzol, Barge, Eymard, Mme Rabatel, M. Bernard, Mme Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. 
Calvel, Sellès, Suchet, Veron, Hémon, Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, Ait-Maten, MM. Artigny, 
Augoyard, Mme Barbasso Bruas, M. Barret, Mmes Beautemps, Berra, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, Boumertit, 

Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, MM. Buffet, Cachard, Mme Cochet, MM. Cochet, Cohen, Compan, Mme Corsale, 
M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de Lavernée, de Malliard, MM. Denis, Dercamp, 

Diamantidis, Mmes El Faloussi, Fautra, MM. Findrik, Gachet, Mmes Gailliout, Gardon-Chemain, MM. Gascon, Geourjon, 
Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Giraud, MM. Gomez, Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, 
Hamelin, Havard, Huguet, Jeandin, Lavache, Mmes Le Franc, Lecerf, Leclerc, M. Llung, Mmes Maurice, Millet, MM. Millet, 

Moretton, Moroge, Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Picard, M. Piegay, Mmes Pietka, 
Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Roustan, Rudigoz, Mme Runel, M. Sannino, Mme Sarselli, MM. Sécheresse, 
Uhlrich, Vaganay, Vergiat, Vincendet. 

 

Absents excusés : MM. Philip (pouvoir à Mme Runel), Colin (pouvoir à M. Pouzol), Mmes Balas (pouvoir à M. Guilland), 

Basdereff (pouvoir à M. Petit), Burillon (pouvoir à M. Denis), Burricand (pouvoir à M. Millet), MM. Butin (pouvoir à Mme 
David), Charmot (pouvoir à Mme de Malliard), Devinaz (pouvoir à M. Bret), Forissier (pouvoir à M. Cochet), Fromain (pouvoir 

à M. Huguet), Mme Iehl, MM. Lebuhotel (pouvoir à Mme Gailliout), Martin (pouvoir à M. Girard), Passi, Mmes Reveyrand 
(pouvoir à Mme Le Franc), Servien (pouvoir à Mme Giraud), M. Sturla (pouvoir à M. Sannino), Mmes Tifra (pouvoir à Mme 
Belaziz), Varenne (pouvoir à M. Dercamp), Vullien (pouvoir à M. Vincent). 

 

Absents non excusés : MM. Vesco, Aggoun, Collomb, Genin, Mmes Hobert, Michonneau, Piantoni. 
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Conseil du 29 janvier 2020 

 
Délibération n° 2020-4233 

 
 
 

 
commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

 
commune (s) :    Lyon 9° 

 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Procédure de modification simplifiée n° 2 - Zone 
d'aménagement concerté (ZAC) de la Duchère - Ilot 35 avenue du Ben Gourion - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 
 
 
 

Le Conseil, 

 
Vu le rapport du 24 décembre 2019, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

 
Le présent projet a pour objet d'approuver la modification simplifiée n° 2 du PLU-H de la Métropole sur 

le 9ème arrondissement de Lyon. 

 
La ZAC du grand projet de ville (GPV) de la Duchère a été créée le 29 mars 2004 afin d'engager un 

renouvellement urbain du quartier de la Duchère. Le projet d'aménagement urbain a trouvé une traduction dans 
les documents de planification, notamment, avec la mise en place d'un zonage adapté et de polygones 
d'implantation avec des hauteurs variées. 

 
Au fil des années, il a été nécessaire d'adapter le plan local d'urbanisme (PLU) aux évolutions du 

projet. Cela a conduit, notamment, à inscrire un polygone d'implantation sur l'îlot 35, par le biais de la procédure 
de modification n° 8 du PLU approuvé le 9 janvier 2012. L'objectif ayant conduit à cette évolution, était la création 
d'un axe structurant est-ouest qui a eu pour conséquence de dégager un îlot très réduit au nord, en forme de 
triangle le long de l'avenue Ben Gourion. Cet îlot dont l'emprise au sol est contrainte, est identifié comme pouvant 
être le support d'une opération compacte, formant un signal à l'entrée de la Duchère, et pouvant accueillir un 
programme mixte valorisant l'entrée du quartier. 

 
La forme triangulaire exiguë de cet îlot impose donc que son emprise bâtie occupe tout ou l'essentiel 

de l'îlot, ayant pour conséquence l'inscription d'un polygone d'implantation sur le plan de zonage de Lyon 9°, 
assorti d'une hauteur de 28 m. 

 
Lors de la révision du PLU-H et de la phase de concertation préalable à l'arrêt de projet voté le 

11 septembre 2017, il a été souhaité d'adapter une nouvelle fois les documents de planification aux évolutions du 
projet d'aménagement, cela a conduit à l'inscription d'un nouveau polygone (îlot 42) et, de façon implicite, à la 
reconduction de l'ensemble des polygones existants. 

 
Dans les faits, tous les polygones d'implantation inscrits au PLU ont été reconduits à l'arrêt de projet du 

PLU-H, sauf le polygone de l'îlot 35. Force est de constater qu'il s'agit d'une erreur matérielle de manipulation 
informatique et qu'aucun document (courrier, compte rendu de réunion, etc.) n'atteste la demande de suppression 
de ce polygone ; d'autant que parallèlement, d'autres outils ont été mis en place dans les documents du PLU-H 
sur des plans complémentaires au plan de zonage, et plus précisément sur le plan économie avec l'inscription 
d'une polarité hôtelière spécifiquement sur cet îlot, ce qui confirme la volonté de la collectivité de réaliser un projet 
sur ce secteur. 

 
Aujourd'hui, l'absence de  polygone  d'implantation  au  plan  de  zonage  du  PLU-H,  approuvé  le 

13 mai 2019, compromet le développement de cet îlot tel qu'il avait été souhaité par la Métropole de Lyon. Sur cet 
îlot s'applique désormais le règlement de la zone URc1a qui impose un coefficient de pleine terre de 20 % sur un 
îlot très contraint (de petite taille, surface de 2 700 m² avec une configuration en triangle). 

 
Il convient de pouvoir remédier à cet oubli et pouvoir régulariser cette erreur matérielle dans les 

meilleurs délais afin de garantir les dispositions règlementaires les plus adaptées pour la mise en œuvre d'un 
projet à dominante économique sur l'îlot 35 au sein de la ZAC dont la concession arrive à expiration en 2021. 
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Les évolutions du PLU-H consistent à inscrire un polygone et un sous-secteur de zone URc1a sur les 
parcelles cadastrées AR124, 203 et 204 situées le long de l'avenue Ben Gourion, d'ajuster le plan économie afin 
de recaler très légèrement la polarité hôtelière inscrite aux limites parcellaires. 

 
Par délibération n° 2019-3813 du 30 septembre 2019, le Conseil a défini les modalités de mise à 

disposition du public du dossier de modification simplifiée n° 2 du PLU-H de la Métropole, sur le territoire de 
Lyon 9°, conformément aux dispositions de l'article L 153-47 du code de l'urbanisme. 

 
Cette délibération a été transmise, et a fait l'objet d'un affichage durant un mois, à l'ensemble des 

mairies de chaque commune membre de la Métropole, dans les mairies des 9 arrondissements de la Ville de 
Lyon et à l'hôtel de la Métropole. 

 
Cette délibération a également été transmise avec le dossier de modification simplifiée n° 2 du PLU-H, 

à monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, et aux personnes publiques 
associées le 7 octobre 2019. 

 
Un avis administratif informant le public de la période et des modalités de mise à disposition a été 

inséré dans le journal Le Progrès le 15 octobre 2019, et a été affiché à la Ville de Lyon, direction de 
l'aménagement urbain, à la Mairie du 9ème arrondissement et au siège de la Métropole. 

 
Conformément aux articles L 153-40 et L 153-47 du code de l'urbanisme, le dossier de modification 

simplifiée n° 2 ainsi qu'un cahier ont été mis à disposition à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 
198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7°, à la Mairie du 9ème arrondissement, 6 place du Marché et à l'Hôtel de la 
Métropole de Lyon, 20 rue du Lac, Lyon 3°. 

 
Le public a pu déposer ses observations selon les possibilités suivantes : 

 
- soit, sur les cahiers ouverts à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 198 avenue Jean Jaurès à 
Lyon 7°, à la Mairie du 9ème arrondissement de Lyon, 6 place du Marché, ainsi qu'à l'Hôtel de la Métropole, 20 rue 
du Lac à Lyon 3°, 

 
- soit, sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à la mise à disposition, à l'adresse suivante : 
https://www.registre-numerique.fr/ms2-grandlyon, 

 
- soit, par courriel à l'adresse électronique : ms2-grandlyon@mail.registre-numerique.fr, 

 
- soit, en les adressant par écrit à monsieur le Président de la Métropole de Lyon, direction générale déléguée au 
développement urbain et cadre de vie, direction des stratégies territoriales et des politiques urbaines, service 
planification, 20 rue du Lac, 69003 Lyon. 

 
L'ensemble des pièces du dossier était également consultable sur le site : https://www.registre- 

numerique.fr/ms2-grandlyon ainsi que sur le site internet de la Métropole : www.grandlyon.com. 

 
Cette mise à disposition s'est déroulée du 24 octobre 2019 à 9 h 00 au 26 novembre 2019 à 16 h 30. 

 
Par son courrier du 14 novembre 2019, monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet 

du Rhône a exprimé son avis favorable. 

 
La Ville de  Lyon  a  exprimé  son  avis  favorable  par  délibération  du  conseil  municipal  du 

18 novembre 2019. 

 
Le dossier de modification simplifiée n° 2 a donc été complété par les avis des personnes publiques 

associées dès leur réception. 

 
Aucune observation n'a été portée sur les registres mis à la disposition du public à la Mairie du 

9ème arrondissement, à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain à Lyon 7° ainsi qu'à la Métropole. 

 
Aucune observation n'a été inscrite dans le registre numérique. 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil d'approuver le dossier de modification simplifiée n° 2 du 

PLU-H de la Métropole sur le territoire de Lyon 9°, tel qu'il a été mis à disposition du public ; 

 
Vu ledit dossier ; 

http://www.registre-numerique.fr/ms2-grandlyon
mailto:ms2-grandlyon@mail.registre-numerique.fr
http://www.grandlyon.com/
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Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ; 

 
DELIBERE 

 

1° - Approuve la modification simplifiée n° 2 du PLU-H de la Métropole sur le territoire de Lyon 9°, telle qu'elle a 
été mise à la disposition du public. 

 

2° - Précise que la présente délibération : 
 

a) - sera transmise à : 
 

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des 
9 arrondissements de la Ville de Lyon, 
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
- madame la Présidente du Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l'agglomération lyonnaise (SYTRAL), 

- messieurs les représentants des chambres consulaires (des métiers et de l'artisanat, du commerce et de 
l'industrie, de l'agriculture), 
- monsieur le Président du Syndicat d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise (SEPAL) chargé 
du suivi du SCOT, 

 

b) - fera l’objet d'un affichage durant un mois dans les Mairies de chaque commune située sur le 
territoire de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, 
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département du Rhône et d'une 
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de 
l'urbanisme, 

 

c) - sera tenue à la disposition du public ainsi que le dossier d'approbation à l'Hôtel de la Métropole, à 
la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain et à la Mairie du 9ème arrondissement de Lyon. 

 
 
 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Reçu au contrôle de légalité le : 31 janvier 2020. 
. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

DU CONSEIL 
 

 
Conseil du 29 janvier 2020 

 
 

Délibération n° 2020-4232 
 

 
 

commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 
 

commission (s) consultée (s) pour avis : 

commune (s) :    Lyon 7° 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Procédure de modification simplifiée n° 1 - Nouveau 
lycée, 2 avenue du Pont Pasteur - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 

Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Le Faou 
 
 

Président : Monsieur David Kimelfeld 
 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 31 décembre 2019 

Secrétaire élu : Madame Sarah Peillon 

Affiché le : vendredi 31 janvier 2020 
 

 
Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, 

Galliano, Mme Dognin-Sauze, M. Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, M. Barral, Mme Frih, M. Claisse, Mme 
Vessiller, MM. George, Kabalo, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. 

Longueval, Pouzol, Barge, Eymard, Mme Rabatel, M. Bernard, Mme Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. 
Calvel, Sellès, Suchet, Veron, Hémon, Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, Ait-Maten, MM. Artigny, 
Augoyard, Mme Barbasso Bruas, M. Barret, Mmes Beautemps, Berra, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, Boumertit, 

Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, MM. Buffet, Cachard, Mme Cochet, MM. Cochet, Cohen, Compan, Mme Corsale, 
M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de Lavernée, de Malliard, MM. Denis, Dercamp, 

Diamantidis, Mmes El Faloussi, Fautra, MM. Findrik, Gachet, Mmes Gailliout, Gardon-Chemain, MM. Gascon, Geourjon, 
Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Giraud, MM. Gomez, Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, 
Hamelin, Havard, Huguet, Jeandin, Lavache, Mmes Le Franc, Lecerf, Leclerc, M. Llung, Mmes Maurice, Millet, MM. Millet, 

Moretton, Moroge, Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Picard, M. Piegay, Mmes Pietka, 
Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Roustan, Rudigoz, Mme Runel, M. Sannino, Mme Sarselli, MM. Sécheresse, 
Uhlrich, Vaganay, Vergiat, Vincendet. 

 

Absents excusés : MM. Philip (pouvoir à Mme Runel), Colin (pouvoir à M. Pouzol), Mmes Balas (pouvoir à M. Guilland), 

Basdereff (pouvoir à M. Petit), Burillon (pouvoir à M. Denis), Burricand (pouvoir à M. Millet), MM. Butin (pouvoir à Mme 
David), Charmot (pouvoir à Mme de Malliard), Devinaz (pouvoir à M. Bret), Forissier (pouvoir à M. Cochet), Fromain (pouvoir 

à M. Huguet), Mme Iehl, MM. Lebuhotel (pouvoir à Mme Gailliout), Martin (pouvoir à M. Girard), Passi, Mmes Reveyrand 
(pouvoir à Mme Le Franc), Servien (pouvoir à Mme Giraud), M. Sturla (pouvoir à M. Sannino), Mmes Tifra (pouvoir à Mme 
Belaziz), Varenne (pouvoir à M. Dercamp), Vullien (pouvoir à M. Vincent). 

 

Absents non excusés : MM. Vesco, Aggoun, Collomb, Genin, Mmes Hobert, Michonneau, Piantoni. 
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Conseil du 29 janvier 2020 

 
Délibération n° 2020-4232 

 
 
 

 
commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

 
commune (s) :    Lyon 7° 

 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Procédure de modification simplifiée n° 1 - 
Nouveau lycée, 2 avenue du Pont Pasteur - Approbation 

 
service :  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 
 
 
 
 

Le Conseil, 

 
Vu le rapport du 24 décembre 2019, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

 
Le présent projet a pour objet d'approuver la modification simplifiée n° 1 du plan local d'urbanisme et 

de l'habitat (PLU-H) de la Métropole sur le 7ème arrondissement de Lyon. 

 
Face aux perspectives d'augmentation de la population lycéenne et plus particulièrement sur les 

secteurs de Confluence, Lyon 2° et de Gerland, Lyon 7°, il convient d'adapter très rapidement la  capacité 
d'accueil des futurs lycéens. 

 
En effet, les prévisions statistiques travaillées par la Région Auvergne-Rhône-Alpes et l'Education 

nationale font ressortir  entre  la  rentrée  2018  et  celle  de  2023  une  hausse  de  4 900 élèves  lycéens  et 
de 9 200 élèves lycéens à la rentrée 2030 sur l'ensemble du Département du Rhône. En particulier, sur les 
bassins de formation de Lyon est, Lyon ouest et Lyon nord sont attendus 2 050 élèves en plus en lycée d'ici 
à 2023 et 3 700 élèves en plus en lycée d'ici à 2030. Les capacités d'accueil des 2 lycées actuels les plus 
proches de ce secteur, le lycée Juliette Récamier et la Cité scolaire internationale (CSI) de Lyon sont saturés. 

 
Ce projet doit permettre l'implantation d'un lycée d'une capacité de 785 lycéens, situé 2 avenue du 

Pont Pasteur à Gerland, Lyon 7°. À ce titre, la Région a fait l'acquisition de l'ancien siège Sanofi pour le 
transformer en un lycée, sans pour autant s'assurer préalablement à l'achat de la possibilité de réalisation de ce 
projet dans le PLU-H. Il est prévu, d'ici 2020, l'arrivée de 600 nouveaux élèves sur ces secteurs. Pleinement 
insérée dans le secteur du Biopôle et en accord étroit avec l'Académie de Lyon, la Région entend faire de ce 
nouveau lycée un établissement innovant, promouvant le numérique. 

 
Le planning de la Région prévoit ainsi une ouverture en 3 temps de l'établissement : à partir de 

septembre 2020 pour accueillir 245 élèves de seconde, puis les élèves de première en 2021 et enfin de terminale 
en 2022. 

 
Le zonage actuel (UEi2) du PLU-H regroupe les espaces qui accueillent des activités économiques 

qu'elles soient tertiaires, artisanales ou industrielles. Il ne permet pas la réalisation d'un établissement 
d'enseignement scolaire (lycée). En effet, la transformation d'un immeuble de bureaux en équipement d'intérêt 
collectif nécessite un changement de destination du bâtiment au titre du code de l'urbanisme. Compte tenu de la 
nécessité du projet, il convient d'adapter le droit des sols en vigueur. 

 
Les évolutions du PLU-H consistent à inscrire un secteur de mixité fonctionnelle (SMF) ainsi que des 

ajustements graphiques (hauteur, limite de polygone d'implantation) pour permettre la réalisation de cet 
équipement public sur son terrain d'assiette. 

 
Par délibération n° 2019-3812 du 30 septembre 2019, le Conseil de la Métropole de Lyon a défini les 

modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n° 1 du PLU-H de la Métropole, sur 
le territoire de Lyon 7°, conformément aux dispositions de l'article L 153-47 du code de l'urbanisme. 
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Cette délibération a été transmise, et a fait l'objet d'un affichage durant un mois, à l'ensemble des 
mairies de chaque commune membre de la Métropole, dans les mairies des 9 arrondissements de la Ville de 
Lyon et à l'hôtel de la Métropole. 

 
Cette délibération a également été transmise avec le dossier de modification simplifiée n° 1 du PLU-H, 

à monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, et aux personnes publiques 
associées, le 7 octobre 2019. 

 
Un avis administratif informant le public de la période et des modalités de mise à disposition a été 

inséré dans le journal Le Progrès le 15 octobre 2019, et a été affiché à la Ville de Lyon, direction de 
l'aménagement urbain, à la Mairie du 7ème arrondissement et au siège de la Métropole. 

 
Conformément aux articles L 153-40 et L 153-47 du code de l'urbanisme, le dossier de modification 

simplifiée n° 1 ainsi qu'un cahier ont été mis à disposition à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 
198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7°, à la Mairie du 7ème arrondissement, 16 place Jean Macé et au siège de la 
Métropole, 20 rue du Lac, Lyon 3°. 

 
Le public a pu déposer ses observations selon les possibilités suivantes : 

 
- soit, sur les cahiers ouverts à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain, 198 avenue Jean Jaurès à 
Lyon 7°, à la Mairie du 7ème arrondissement de Lyon, 16 place Jean Macé, ainsi qu'au siège de la Métropole, 
20 rue du Lac à Lyon 3°, 

 
- soit, sous format électronique sur le registre dématérialisé dédié à la mise à disposition, à l'adresse suivante : 
https://www.registre-numerique.fr/ms1-grandlyon, 

 
- soit, par courriel à l'adresse électronique : ms1-grandlyon@mail.registre-numerique.fr, 

 
- soit, en les adressant par écrit à monsieur le Président de la Métropole de Lyon, direction générale déléguée au 
développement urbain et cadre de vie, direction des stratégies territoriales et des politiques urbaines, service 
planification, 20 rue du Lac, 69003 Lyon. 

 
L'ensemble des pièces du dossier était également consultable sur le site : https://www.registre- 

numerique.fr/ms1-grandlyon ainsi que sur le site internet du Grand Lyon : www.grandlyon.com. 

 
Cette mise à disposition s'est déroulée du 24 octobre 2019 à 9 h 00 au 26 novembre 2019 à 16 h 30. 

 
Par son courrier du 14 novembre 2019, monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet 

du Rhône a exprimé son avis favorable. 

 
La Ville de  Lyon  a  exprimé  son  avis  favorable  par  délibération  du  conseil  municipal  du 

18 novembre 2019. 

 
Le dossier de modification simplifiée n° 1 a donc été complété par les avis des personnes publiques 

associées dès leur réception. 

 
Aucune observation n'a été portée sur les registres mis à la disposition du public à la Mairie de 

Lyon 7°, à la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain à Lyon 7° ainsi qu'à la Métropole. 
 

 
n° 1. 

La seule observation inscrite dans le registre numérique ne concerne pas la modification simplifiée 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil d'approuver le dossier de modification simplifiée n° 1 du 
PLU-H de la Métropole sur le territoire de Lyon 7°, tel qu'il a été mis à disposition du public ; 

 
Vu ledit dossier ; 

 
Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ; 

 
DELIBERE 

 

1° - Approuve la modification simplifiée n° 1 du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole sur 
le territoire de Lyon 7°, telle qu'elle a été mise à la disposition du public. 

http://www.registre-numerique.fr/ms1-grandlyon
mailto:ms1-grandlyon@mail.registre-numerique.fr
http://www.grandlyon.com/
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2° - Précise que la présente délibération : 
 

a) - sera transmise à : 
 

- mesdames  et  messieurs  les  Maires  des  59 communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  des 
9 arrondissements de la Ville de Lyon, 
- monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
- madame la Présidente du Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l'agglomération lyonnaise (SYTRAL), 
- messieurs les représentants des chambres consulaires (des métiers et de l'artisanat, du commerce et de 
l'industrie, de l'agriculture), 
- monsieur le Président du Syndicat d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise (SEPAL) chargé 
du suivi du SCOT, 

 

a) - fera l’objet d'un affichage durant un mois dans les Mairies de chaque commune située sur le 
territoire de la Métropole, dans les Mairies des 9 arrondissements de la Ville de Lyon et à l'Hôtel de la Métropole, 
ainsi que d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département du Rhône et d'une 
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de 
l'urbanisme, 

 

b) - sera tenue à la disposition du public ainsi que le dossier d'approbation au siège de la Métropole, à 
la Ville de Lyon, direction de l'aménagement urbain et à la Mairie du 7ème arrondissement de Lyon. 

 
 
 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Reçu au contrôle de légalité le : 31 janvier 2020. 
. 



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU PRESIDENT DE LA 

METROPOLE DE LYON 
 
 
 
 

ARRETE N° 2019-12-02-R-0803 
 

 
 
 

commune(s) : Meyzieu - Albigny sur Saône - Chassieu - Corbas - Dardilly - Lyon 3° - Lyon 7° - Lyon 8° - Neuville 
sur Saône - Saint Genis Laval - Vaulx en Velin - Villeurbanne - Vénissieux 

 

objet : Plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) de la Métropole de Lyon - Procédure de mise à jour 
n° 1 

 

service : Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 
politiques urbaines 

 

n° provisoire 15039 
 

 

Le Président de la Métropole de Lyon, 
 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu le code de l’urbanisme et, notamment, ses articles L 151-43, L 152-7 et L 153-60, R 151-51 à 

R 151-53 et R 153-18 ; 

 
Vu le PLU-H en vigueur ; 

 

 
l’annexe ; 

Vu les arrêtés préfectoraux et les délibérations du Conseil de la Métropole de Lyon, cités dans 

 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0569 du 20 juillet 2017 
donnant délégation de signature à monsieur Michel Le Faou, Vice-Président ; 

 

 

arrête 
 

 
Article 1er -  Le PLU-H de la Métropole est mis à jour à la date du présent arrêté, conformément aux dispositions 
visées ci-dessus. 

 
Article 2 - Le détail de la mise à jour figure dans l’annexe jointe au présent arrêté. Cette annexe comporte les 
objets suivants : 

 

- servitudes d’utilité publique (SUP), 
 

- périmètres d’étude (PE), 
 

- projets urbains partenariaux (PUP), 
 

- zones d’aménagement concertées (ZAC). 
 
 

Tout recours contre la présente décision doit être formé auprès du tribunal administratif de Lyon 
dans les deux mois à partir de la publicité de la décision 
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Article 3 - Le présent arrêté  sera  affiché  à  l’Hôtel  de  la  Métropole  et  dans  l’ensemble  des  mairies  des 
59 communes situées sur le territoire de la Métropole ainsi que dans les 9 mairies d’arrondissement de Lyon, aux 
emplacements réservés à cet effet. 

 
Article 4 - Monsieur le Directeur général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après 
affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le département. 

 
 
 
 

Lyon, le 2 décembre 2019 
 
 
 

Pour le Président, 
le Vice-Président délégué, 

 
Signé 

 
 

Michel Le Faou 

 
Affiché le : 2 décembre 2019 

 
 

 
Reçu au contrôle de légalité le : 2 décembre 2019. 



 
 

REPUBLIQUE  FRANCAISE 
 
 

GRANDLYON 
La   métropole 

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

DU CONSEIL 
 
 

Conseil du 13 mai 2019 
 

 
Délibération n° 2019-3507 

 

 
 

commission principale : urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 

 
commission (s) consultée (s) pour avis: 

commune (s) : 

objet:  Révision du plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat (PLU-H) de la Métropole 

de Lyon - Approbation - Renouvellement de l'institution du droit de préemption urbain 

 
service:  Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques urbaines 

 
Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Le Faou 

 

 
Président : Monsieur David Kimelfeld 

 
Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 23 avril 2019 

Secrétaire élu : Madame Elsa Michonneau 

Affiché le : mercredi 15 mai 2019 

 
Prêsents: MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, 
Philip, Galliano, Mme Dognin-Sauze, MM. Colin, Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, Frih, M. Claisse, Mme Vessiller, 
MM. George, Kabalo, Képénékian, Mme Frier, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. Longueval, Pouzol, 
Barge, Eymard, Mme Rabatel, M. Bernard, Mme Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. Calvel, Sellès, Suchet, 

Veron, Hémon, Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot,  M. Vesco, Mme Ait-Maten, MM. Artigny, 
Augoyard, Mme  Balas, M. Barret, Mmes Basdereff, Beautemps, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, Boumertit, 
Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, M. Buffet, Mme Burricand, MM. Cachard, Charmoi, Mme Cochet, MM. Cochet, 
Cohen, Collomb, Compan, Mme Corsale, M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de 

Lavernée, de Malliard, MM. Denis, Dercamp, Devinaz, Diamantidis, Mmes El Faloussi, Fautra, MM. Forissier, Fromain, 
Gache!, Mmes Gailliout, Gardon-Chemain, MM. Gascon, Geourjon, Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Giraud, 
MM. Gomez, Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, Hamelin, Havard, Mme Hobert, MM. Huguet, Jeandin, 
Lavache, Mme Le Franc, M. Lebuhotel, Mme Lecerf, MM. Llung, Martin, Mmes Maurice, Michonneau, Millet, MM. Millet, 

Moretton, Moroge, Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Piantoni, Picard, M. Piegay, Mmes 
Pietka, Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Mme Reveyrand, MM. Roustan, Rudigoz, Mme Runel, M. Sannino, 
Mme Sarselli, M. Sécheresse, Mme Tifra, MM. Uhlrich, Vaganay, Mme Varenne, MM. Vergiat, Vial, Vincendet, Mme Vullien. 

 

Absents excusés : M. Barral (pouvoir à Mme Bouzerda), Mmes Cardona (pouvoir à M. Vergiat), Berra (pouvoir à M. Guilland), 
Burillon (pouvoir à M. Da Passano), MM. Butin (pouvoir à Mme David), Casola (pouvoir à M. Boudot), Genin (pouvoir à Mme 
Pietka), Mmes lehl (pouvoir à Mme Perrin-Gilbert), Leclerc (pouvoir à M. Vincendet), Servien (pouvoir à M. Crimier), M. Sturla 
(pouvoir à M. Lebuhotel). 

 

Absents non excusés ; MM. Aggoun, Passi. 
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Conseil du 13 mai 2019 

 
Délibération n° 2019-3507 

 

 
 
 

commission principale: urbanisme, habitat, logement et politique de la ville 
 

objet: Révision du plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat (PLU-H) de la 

Métropole de Lyon - Approbation - Renouvellement de l'institution du droit de préemption urbain 

 
service:    Direction générale déléguée au développement urbain et au cadre de vie - Stratégies territoriales et 

politiques  urbaines 
 
 
 

 
Le Conseil, 

 
Vu le rapport du 16 avril 2019, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

 
La Métropole élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le plan local d'urbanisme (PLU). 

 
Le présent projet de délibération a pour objet d'approuver la révision du plan local d'urbanisme tenant 

lieu de programme local de l'habitat (PLU-H) de la Métropole. 

 
Par délibération n° 2012-2934 du 16 avril 2012, le Conseil de la Communauté urbaine de Lyon a 

prescrit la révision du PLU sur le territoire de la Communauté urbaine, a approuvé les objectifs poursuivis ainsi 
que les modalités de la concertation préalable définies en application de l'article L 103-2 du code de l'urbanisme. 

 
Pour mémoire, les objectifs poursuivis visaient à : 

 

- assurer l'intégration du nouveau cadre législatif, la compatibilité avec le schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) de l'agglomération lyonnaise et la traduction des orientations portées par des documents cadres et des 
politiques publiques thématiques, notamment en matière de développement économique, d'habitat, de 
déplacement, de développement durable. 

 

- élaborer un projet d'agglomération autour des 4 axes suivants : 
 

. la  Communauté  urbaine,  une  agglomération  qui  contribue  à  l'attractivité  et  au  rayonnement 
métropolitain, 
. renforcer le dynamisme  économique  de l'agglomération  pour assurer  la création de richesse et 
d'emplois, 
. développer une agglomération  accueillante,  solidaire et équilibrée pour répondre aux besoins de tous 
ses habitants, 
. relever  les défis  environnementaux  et  améliorer  le cadre  de vie  pour  la santé  et  le bien être des 

habitants. 
 

Monsieur  le   Préfet   de   la   région   Auvergne-Rhône-Alpes,   Préfet   du   Rhône   a   transmis   les 
31 octobre 2012 et 23 juillet 2014, les éléments de son porter à connaissance qui ont été pris en compte dans le 
projet de PLU-H qui est présenté aujourd'hui au Conseil. 

 
Par délibération n° 2013-4024 du 24 juin 2013, le Conseil de la Communauté urbaine de Lyon a pris 

acte, après en avoir débattu, des orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables 
(PADD) du PLU-H conformément aux dispositions de l'article L 153-12 du code de l'urbanisme. 

 
Pour mémoire, il est rappelé que ces orientations sont organisées autour de 4 grands défis pour 

assurer la transition vers un autre mode de développement : 
 

- le défi métropolitain : développer l'attractivité de l'agglomération pour construire une Métropole 
responsable, 

- le défi économique : soutenir le dynamisme économique  de l'agglomération pour assurer la création de 
richesses et d'emplois, 
- le défi de la solidarité : développer une agglomération accueillante, solidaire et équilibrée pour répondre aux 
besoins en logements de tous ses habitants, 
- le défi environnemental : répondre aux enjeux environnementaux et améliorer le cadre de vie pour la santé et le 
bien-être des habitants. 
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En application de l'arrêté préfectoral n• 2013-119-0009 du 29 avril 2013, la Commune de Quincieux a 
intégré la Communauté urbaine au 1er juin 2014, portant le nombre total de Communes membres à 59. 

 
Par délibération n• 2015-0359 du 11 mai 2015 , le Conseil de la Métropole a prescrit l'extension de la 

révision du PLU-H sur le territoire de la Commune de Quincieux, a réaffirmé les objectifs poursuivis, y compris sur 

la Commune de Quincieux, et a rappelé les modalités de la concertation ainsi que leur poursuite sur tout le 
territoire de la Métropole , y compris la Commune de Quincieux . 

 
La loi du 24 mars 2014 dite ALUR a modifié  l'article L 153-8 du code de l'urbanisme et a imposé  à 

l'organe délibérant de la Métropole d'arrêter les modalités de collaboration avec les Communes situées sur son 

territoire après avoir réuni une Conférence intercommunale rassemblant,  à  l'initiative  de  son  Président, 
l'ensemble des Maires . 

 
La démarche de collaboration engagée avec les Communes situées sur le territoire de la Métropole 

depuis la délibération de prescription de la révision du PLU du 16 avril 2012 s'est vue confirmée  par  cette 
obligation législative . 

 
A l'initiative du Président de la Métropole, une conférence intercommunale rassemblant l'ensemble des 

Maires des Communes et traitant des modalités de collaboration entre la Métropole et les Communes situées sur 
son territoire dans le cadre de la révision du PLU-H s'est tenue le 10 avril 2015. 

 
Par délibération n° 2015-0360 du 11 mai 2015, le Conseil de la Métropole a arrêté les modalités de la 

collaboration entre la Métropole et les Communes situées sur son territoire dans le cadre de la révision du 
PLU-H. 

 
Par délibération n· 2015-0361 du 11 mai 2015, le Conseil de la Métropole a débattu, à  nouveau, sur 

les orientations générales du PADD en prenant en compte le territoire de la Commune de Quincieux, 
conformément aux dispositions de l'article L 153-12 du code de l'urbanisme . 

 
Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l'article L 153-12 du code de 

l'urbanisme et de l'article L 2511-15 du code général des collectivités territoriales , au sein des Conseils 

municipaux des 59 Communes situées sur le territoire de la Métropole et des 9 Conseils d'arrondissement de la 
Ville de Lyon. 

 
Les réflexions et travaux relatifs à la révision du PLU-H ont été menés en collaboration avec chacune 

des 59 Communes et en association avec les personnes publiques concernées. 

 
La concertation s'est déroulée du 31 mai 2012 jusqu 'au 30 septembre 2016. 

 
Cette concertation a permis de s'assurer que la déclinaison des objectifs de la révision et des 

orientations du PADD, débattu par le Conseil de la Communauté urbaine de Lyon le 24 juin 2013 et par le Conseil 
de la Métropole le 11 mai 2015, est pour l'essentiel en phase avec les préoccupations du public. Cette 
déclinaison des orientations du PADD est concrétisée dans le projet de PLU tenant lieu de PLH. 

 
Les principaux éléments constitutifs du dossier du projet de PLU-H ont été présentés lors d'une 

conférence métropolitaine rassemblant l'ensemble des maires des communes le 20 juillet 2017. 

 
Le Conseil de la Métropole du 11 septembre 2017 a arrêté le bilan de la concertation et le projet de 

révision du PLU-H. 

 
Ladite délibération et  le dossier  d'arrêt  du  projet  de  PLU-H ont  été  alors transmis,  pour  avis,  aux 

59 Communes situées sur le territoire de la Métropole, ainsi qu'aux personnes publiques associées (PPA) : Etat, 
Région  Auvergne-Rhône-Alpes,   Syndicat  mixte  des  transports   pour  le  Rhône  et  l'agglomération   lyonnaise 

-SYTRAL-, Syndicat mixte d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise -SEPAL-, Chambre de 
commerce et d'industrie , Chambre des métiers et de l'artisanat, Chambre d'agriculture , et à divers autres 
collectivités et organismes. 

 
L'ensemble du dossier de PLU-H arrêté a été également transmis pour avis à l'autorité 

environnementale le 18 septembre 2017. 

 
Tous les Conseils municipaux  des 59 Communes se sont exprimés dans le délai de 3 mois après la 

réception du dossier, conformément à l'article R 153-5 du code de l'urbanisme. 

 
Aucun des avis n'a été défavorable. Le Conseil municipal de Sathonay Village s'est abstenu. Tous les 

autres  Conseils  municipaux  ont  émis  des  avis  favorables  avec  des  recommandations  ou  des  observations. 
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Néanmoins, certains de ces avis portaient sur des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et sur 
des dispositions réglementaires graphiques ou écrites, décrites précisément dans les délibérations. Ces avis 
comportaient des observations susceptibles d'être requalifiées en avis défavorables, notamment si certaines de 
ces dernières ne peuvent être suivies à l'issue de l'enquête publique. 

 
Pour cette raison, et afin de respecter les dispositions de l'article L 153-15 du code de l'urbanisme, le 

Conseil de la Métropole a de nouveau arrêté le projet de révision du PLU-H en date du 16 mars 2018, tel qu'il 
avait été arrêté lors du Conseil de la Métropole du 11 septembre 2017. 

 
Le projet a ensuite été soumis à enquête publique du 18 avril au 7 juin 2018, accompagné des avis 

em1s, du  bilan de la concertation et des études d'impact des zones d'aménagement concerté (ZAC). La 
commission d'enquête a rendu son rapport et ses conclusions le 10 janvier 2019. 

 
Conformément à l'article L 153-21 du code de l'urbanisme, les avis joints au dossier  d'enquête 

publique, les observations du public et le rapport et conclusions de la commission d'enquête ont été présentés 
lors d'une conférence  intercommunale  rassemblant  les  maires  des  Communes  membres  de  la  Métropole  le 
14 janvier  2019. 

 
11 425 observations (1 887 émanant des personnes publiques associées et des communes, 9 538 

émanant du public) ont été traitées par la commission d'enquête composée de 11 membres. La commission 
d'enquête a considéré que c'est  en collaboration étroite avec les communes situées sur son territoire que la 
Métropole a élaboré son projet de PLU-H. Elle a considéré également que la concertation avec les habitants et 
les structures représentatives de la société civile tout au long de la phase d'élaboration du projet a été dense et 

convenablement  menée et conduite. Enfin, elle a conclu que le dossier soumis à l'enquête est complet, conforme 

à la législation et de grande qualité. 

 
Elle a émis un avis favorable, assorti de 4 réserves, accompagnées  de 22 recommandations. 

S'agissant des 4 réserves : 

- Il est proposé au Conseil de lever la réserve n' 1 : 

 
. en inscrivant dans le programme d'orientations et d'actions pour  l'habitat  (POAH)  d'agglomération 
(fiche E1) les éléments financiers relatifs à la mise en œuvre du volet habitat, 

 
. en inscrivant les objectifs triennaux SRU 2017-2019 fixés par l'État dans les POAH des communes et 
des bassins de vie. 

 
- Il est proposé au Conseil de lever la réserve n° 2 : 

 
. en reclassant la zone AU3 des Grandes Terres en zone A1 sur la Commune de Cailloux sur 
Fontaines, 

 
. en reclassant les zones des franges du Biézin AURi1b en A2 et AU2 en A1 sur la Commune de 
Chassieu, 

 
. en réduisant la superficie de la zone AU1  de Chavanes-Venières par un classement en zone N2 en 
prenant en compte la présence d'espaces boisés classés de ce secteur sur la Commune de Collonges 

au Mont d'Or, 

 
. en reclassant la zone AU2 des Taillis Sud en zone A2 sur la Commune de Corbas, 

 
. en réduisant la zone AU1 du Pontet en cohérence avec la zone R2 du PPRNI de la Saône par un 
classement en zone N2 sur la Commune de Curis au Mont d'Or, 

 
.en reclassant la zone AU2 du Paillet en zone A2 sur la Commune de Dardilly, 

 
. en réduisant la zone AU2 du Grand Buisson par un classement en zones N1 et N2 sur la Commune 
de Fleurieu sur Saône, 

 
. en réduisant la zone AUEc en limite Nord de la Commune de Genay par la redéfinition de sa limite 
ouest par un classement en zone N2 afin de prendre en compte la présence du PPRNI de la Saône et 
limiter ainsi les emprises en zone inondable, en reclassant en zone N1 le secteur Nord concerné par le 
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périmètre de captage d'eau potable et la coupure verte du SCOT, et en reclassant en AU3 les secteurs 
sud et nord non prévus pour une urbanisation à court terme, 

 
. en reclassant la partie sud de la zone AU3 de la Poterie en zone N2 sur la Commune de la Tour de 
Salvagny, 

 
. en reclassant la zone AU2 des Bruyères en zone N1 sur la Commune de la Tour de Salvagny, 

 
. en reclassant la zone AU2 de Croix-Coton en zone N2 sur la Commune de la Tour de Salvagny, 

 
. en réduisant la zone AU2 des Sisoux sur sa partie ouest et sud-ouest par un classement en zone N1 
et en inscrivant une servitude de terrain urbain cultivé ou continuité écologique sur sa partie Est, sur la 
Commune de la Tour de Salvagny, 

 
. en reclassant la zone AU2 de la Buchette en zone A1 sur la Commune de Lissieu, 

 
.en reclassement la zone AURi "En Sallet" en zone A2 sur la Commune de Montanay, 

 
. en reclassant la zone AU3 "Plateau de Taffignon" en zone N1 dans sa partie sud, sur la Commune de 
Sainte Foy Lès Lyon, 

 
. en reclassant les zones AU2 de Beaunant et Begonnière en zone N2 sur la Commune de Saint Genis 

Laval, 

 
- en réduisant la zone AUEi1 de Pain Beni dans sa pointe ouest par un classement en zone A2 afin de 
la faire correspondre au tracé du périmètre de protection des espaces naturels et agricoles périurbains 
(PENAP), sur la Commune de Saint Germain au Mont d'Or, 

 
. en reclassant la zone AU2 de la Fouillouse en zones A2 et N2 sur la Commune de Saint Priest. 

 
- Il est proposé  au Conseil de lever la réserve n" 3 par l'intégration au sein du dossier du PLU-H d'une 
cartographie déclinant la trame verte et bleue et faisant apparaître les zones humides à l'échelle de la Métropole 
et de chacun de ses bassins de vie afin qu'elle puisse être visible par le public et les porteurs de projet. 

 
- Il est proposé au Conseil de lever la réserve n" 4 par la récriture des dispositions du règlement afin de prendre 
en compte les améliorations et précisons ayant reçu un avis favorable de la commission d'enquête et également 
par l'amélioration de la lisibilité des plans de stationnement ainsi que des plans des hauteurs sur les communes 
de Lyon et de Villeurbanne. 

 
S'agissant des 22 recommandations : 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre partiellement la recommandation n" 1 relative à la commune de Tassin la 
Demi Lune en définissant un objectif de production de logement à hauteur de 110 logements/an pour des 
capacités résidentielles estimées à environ 200 logements/an. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n" 2 relative à la commune de Tassin la Demi Lune en 
modifiant le secteur de mixité sociale (SMS) afin de porter la part de logement social à 30 % pour les 
constructions neuves et les changements de destinations générant plus de 800 m• de surface de plancher à 
destination  d'habitat. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n" 3 relative aux communes déficitaires au titre de la loi 
solidarité et renouvellement urbains (SRU) où n'est inscrit aucun secteur de mixité sociale, Caluire et Cuire et 
Chassieu. Sur ces communes, comme sur toutes les communes en déficit, les déclarations d'intention d'aliéner 
(DIA) font l'objet d'un examen attentif ainsi que la programmation de logement social, dans le cadre d'un dialogue 
avec les communes. Dans ce cadre, la Métropole partage avec les communes les données d'observation et le 
suivi de l'atteinte des objectifs. À la demande des communes, une adaptation des outils réglementaires pourra 
être mise en oeuvre lors de procédures d'évolution du PLU-H, en intégrant la création de nouveaux secteurs de 

mixité sociale. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n" 4 en précisant dans le POAH d'agglomération les 
actions développées pour la production de logements abordables ainsi que d'étudier l'opportunité de la création 
d'un office foncier solidaire métropolitain. 
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- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 5 en précisant dans chacun des cahiers communaux 

des communes concernées par des secteurs de tailles et de capacités d'accueil limitées (STECAL) les éléments 

de justifications nécessaires au regard de leur caractère exceptionnel. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 6 en faisant apparaître dans les cartes du PADD des 

cahiers des bassins vie les lignes fortes et les corridors de transports en commun identifiés dans le plan des 

déplacements urbains (PDU). 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 7 en prenant en compte dans la définition des normes 

de stationnement le réseau lourd de transports en commun de l'agglomération complété par plusieurs lignes dont 

les déclarations d'utilité  publique  n'avaient  pas  été  prises  en  compte  lors  de  l'arrêt  de  projet  initial,  le 

11 septembre 2017. De ce fait, l'amélioration significative de la desserte par les transports en commun de ces 

territoires conduit à ne plus les classer en secteur E dans la carte réglementant le stationnement. Par ailleurs, 

comme le recommande la commission, il est également proposé au Conseil de prendre en compte le niveau de 

service effectif du réseau de surface, certaines lignes de bus présentant en effet un niveau de service 

comparable, voire supérieur, à celui offert par certaines lignes de tramway ou gares TER, comme par exemple 

les lignes C5, C8 ou C11. Le croisement entre le niveau de desserte par les transports en commun de surface et 

les taux de motorisation moyens des ménages conduit, dès lors, à mieux subdiviser le secteur E en 4 secteurs 

différenciés, dont 2 nouveaux : Dab et Db en première couronne, De dans les centralités en périphérie, et E. Les 

secteurs de stationnement seront donc adaptés en conséquence. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 8. Plusieurs lignes ou projets de lignes du réseau 

lourd, qui n'avaient pas été prises en compte à l'arrêt de projet, permettent désormais de compléter le maillage 

dans certaines parties du territoire. C'est le cas, grâce à la ligne de tramway T6 en travaux, dans les 7°, 8° et 3° 

arrondissements de Lyon, ainsi qu'à Vénissieux (Moulin à Vent) et à Bron (pôle hospitalier Est), mais aussi autour 

de la halte ferroviaire d'Yvours à Irigny, également en travaux, ou du funiculaire (non pris en compte lors de l'arrêt 

de projet) et du métro D à Gorge de Loup, qui donnent à l'est du 5° arrondissement un bon niveau de desserte de 

proximité par les différents moyens de rabattement. 

 
Ces territoires seront donc reclassés en secteur B, sur la carte réglementaire du stationnement, lorsqu'ils 

sont situés à moins de cinq cents mètres d'une des nouvelles stations sur ces lignes, en secteur C s'ils sont à 

moins de mille mètres, et en secteur Da dans les 500 mètres de la nouvelle halte ferroviaire qui desservira le parc 

d'activités à Yvours. 

 
Cette sectorisation fera l'objet sur les mêmes bases d'une actualisation dans le futur, lors des 

procédures d'évolution ultérieures du PLU-H, en fonction des nouvelles réalisations de lignes. 

 
Ces diverses adaptations de la réglementation du stationnement au PLU-H, fondées sur la même 

approche que celle qui présidait, mais encore approfondie et actualisée, suit donc parfaitement la 

recommandation n° 8 de la commission d'enquête. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 9 de la commission  

d'enquête. 

 
En effet, suivant en cela la demande de plusieurs communes de périphérie d'augmenter l'exigence de 

stationnement du logement social d'une part, et l'exigence pour les bureaux d'autre part, dans les territoires 

éloignés des réseaux lourds et insuffisamment desservis par les réseaux de surface, et l'analyse que la 

commission d'enquête a fait sur ces sujets, 2 évolutions mineures sont apportées aux règles algébriques pour 

ces destinations. 

 
Ces évolutions portent sur les secteurs De et E, qui sont ceux situés à l'extérieur des périmètres de 

"500 mètres d'une gare, d'un transport public guidé ou d'un transport collectif en site propre", selon les termes 

des articles L 151.35 et 36 du code de l'urbanisme. 

 
Suivant la recommandation de la commission d'enquête, en secteur De, il est proposé d'augmenter le 

nombre de places exigibles pour le logement social de 0,5 à 0,6 place par logement. 

 
Il est également proposé d'augmenter la règle minimale pour les bureaux d'une place pour 70 m2 à une 

place pour 50 m2 de planchers, en périmètre E, pour la rendre plus en adéquation avec le taux de venue en 

voiture des actifs sur leur lieu de travail dans ces territoires moins bien desservis, suivant ainsi la 

recommandation de la commission d'enquête. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 10 de la commission d'enquête et de renforcer la 

collaboration entre la Métropole de Lyon, les  communes et organismes publics afin d'assurer une bonne 

articulation entre la réalisation des projets d'urbanisation, la mise en place des équipements et des services 

nécessaires à la population et la mise en service des nouveaux moyens de transport. Les orientations du PLU-H, 
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conformément au SCOT, privilégient un développement des secteurs bien desservis en transports en commun et 
présentant une offre satisfaisante d'équipements publics, de commerces et de services. Le développement urbain 
s'accompagne des investissements nécessaires qui sont de compétence communale pour ce qui relève de la 
programmation des équipements  communaux  (écoles, crèches, équipements  sportifs ...) et de la Métropole pour 
ce qui relève des infrastructures de voirie. En matière d'équipements publics à vocation communale, le PLU-H 

inscrit 181 emplacements réservés au bénéfice des communes pour leurs besoins en matière d'équipements. En 
matière d'emplacements réservés pour espaces verts, le PLU-H prévoit 80 emplacements réservés  pour  la 
création de nouveaux espaces verts. 

 
En ce qui concerne l'articulation du développement urbain et le déploiement  des moyens de transports 

en commun, le PLU-H a été élaboré en étroite collaboration avec le SYTRAL et en parfaite compatibilité avec le 
PDU adopté par ce dernier. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n' 11 de la commission d'enquête et d'engager une 

réflexion sur la pertinence d'une majoration de la taxe d'aménagement dans les secteurs non couverts par des 
ZAC ou des projets urbains partenariaux (PUP), afin d'accompagner le financement des équipements rendus 
nécessaires  par le développement  urbain. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n' 12 de la commission d'enquête et de faire évoluer les 
dispositions réglementaires relatives aux espaces verts à valoriser (EW) pour permettre une destruction partielle 
mais encadrée d'un EW sous réserve d'une reconstitution effective et contrôlée de l'ambiance végétale et d'une 
compensation contribuant à l'ambiance végétale et paysagère du terrain. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n' 13 de la commission d'enquête et de faire évoluer les 
dispositions réglementaires relatives aux périmètres d'intérêt patrimonial (PIP) ainsi qu'aux éléments bâtis 
patrimoniaux (EBP). Il est également proposé d'affiner les fiches territoriales de ces éléments afin de lever 
certaines ambiguïtés en  explicitant les évolutions possibles ou encouragées, y compris en  termes de 
réinterprétations contemporaines  ainsi que les possibilités de démolition à titre exceptionnel. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 14 de la commission d'enquête en améliorant les 
dispositions réglementaires relatives aux risques d'inondation dans un objectif d'amélioration de  la  prise  en 

compte de ces risques liés aux débordements des ruisseaux et au ruissellement des eaux pluviales. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 15 de la commission d'enquête en actualisant le fond 
de plan du PLU-H sur la base d'une nouvelle vue aérienne des constructions, voiries et autres espaces publics, à 
l'occasion de la première procédure de modification du PLU-H. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 16 de la commission d'enquête en assurant un suivi 
des linéaires commerciaux et toutes activités avec les communes et les Chambres consulaires économiques 
ainsi qu'un ajustement au travers de futures procédures d'évolution du PLU-H. Ces évolutions permettront 

également de prendre en compte de futurs projets urbains sur le territoire de la Métropole. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 17 de la commission d'enquête  sachant  que  la 
révision du schéma général d'alimentation en eau potable de la Métropole est en cours. Un état des lieux sur le 
volet ressource a été réalisé en 2018. Il confirme la vulnérabilité de l'approvisionnement en eau de la Métropole, 
encore très dépendant de la nappe alluviale du Rhône. La Métropole s'est engagée à diversifier son alimentation 
en eau, mais en l'état actuel  des connaissances, le recours à d'autres ressources s'avère complexe. Le futur 
schéma général d'alimentation en eau potable 2020-2035, qui sera finalisé fin 2020, permettra de fixer le niveau 
de sécurisation et de programmer les actions à mettre en œuvre pour y parvenir. 

 
- Il est  proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 18 de la commission d'enquête en engageant une 
réflexion sur les possibilités d'imposer des performances énergétiques et environnementales  renforcées  sur 
certains secteurs du territoire de la Métropole. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 19 de la commission d'enquête mettant en place dans 
le cadre de la mise en œuvre du PLU-H les actions nécessaires en matière d'information pour favoriser le 
développement de l'architecture bioclimatique, la performance énergétique des  constructions  neuves,  la  lutte 
contre les îlots de chaleurs. La rénovation énergétique des bâtiments existants fait d'ores et déjà l'objet d'actions 

importantes de la part de la Métropole de Lyon au travers de la plateforme Écoréno'v. Il est également prévu la 
formation périodique des instructeurs des autorisations du droit des sols. 

 
Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 20 de la commission d'enquête en développant des 

démarches de sensibilisation sur l'insertion architecturale, urbaine et environnementale en direction des 
particuliers, des professionnels et des communes en mobilisant des architectes-conseils, le CAUE et en réalisant 
des cahiers de recommandations architecturales, urbanistiques et paysagères sur les secteurs des communes 
qui le nécessitent. 
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- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation  n° 21 de la commission d'enquête en développant avec 
les communes qui le souhaitent des démarches de concertation volontaire sur les secteurs en évolution couverts 
par des OAP et sur lesquels des concertations réglementaires ne sont pas requises par la réglementation. 

 
- Il est proposé au Conseil de suivre la recommandation n° 22  de la commission d'enquête en continuant de 

développer avec le Pôle Métropolitain et au moyen de de  l'inter-Scot  une  organisation  générale  du 
développement urbain à l'échelle de l'aire métropolitaine et qui permettent aux territoires de bénéficier des effets 
du développement économique du territoire de la Métropole. 

 
- Il est également proposé au Conseil de suivre 86 des 91 recommandations territoriales émises par la 
commission d'enquête. Les 5 recommandations suivantes ne peuvent être suivies : 

 
. à Lyon 5°, la zone LISP sur le site des Massues correspond bien à l'emprise de la clinique récemment 
restructurée, 

 
. à Meyzieu, la taille de la zone AURi1c "Les Tâches" nécessite d'être desservie par un bouclage de 
voies nouvelles depuis la rue de Marseille (voie métropolitaine existante) et  depuis la voie la plus 
directe qui est la rue de Normandie existante (inscrite en emplacement réservé de voirie au bénéfice 
de la Métropole) . 

 
. à Meyzieu, il n'est juridiquement pas possible  de  pouvoir  encadrer  spécifiquement  le 
dimensionnement  de la galerie  marchande de Peyssilieu. 

 
. à Tassin la Demi Lune, la zone URm2a, à l'ouest de la rue du Professeur Deperet, est maintenue car 

elle permet bien une évolution maîtrisée de l'urbanisation de ce secteur tout en respectant la protection 
des vallons de l'ouest lyonnais, 

 
. à Villeurbanne, la  hauteur  maximale  est  maintenue  sur  le tènement  situé  101 à  107 rue  du 
1"' mars 1943, afin de prolonger l'esprit du plan d'ensemble de la Perralière. Néanmoins les polygones 
d'implantation et l'OAP sont adaptés conformément à la demande de la commission d'enquête. 

 
Toutes les autres observations, émises lors de la consultation de l'Etat, des PPA, des communes et de 

divers autres organismes, ainsi que lors de l'enquête publique, accompagnées de l'avis de la commission 
d'enquête, des propositions d'avis de la Métropole sont décrites dans la notice explicative de synthèse jointe à 
votre convocation. 

 
Les évolutions territoriales relatives aux éléments réglementaires (plans réglementaires, prescriptions 

d'urbanisme, PIP, EBP), ainsi qu'aux OAP, sont décrites dans l'annexe à la présente délibération. 
 

A l'issue de  cette enquête publique, l'inscription de 10 nouveaux  secteurs de taille et  de capacités 

d'accueil limitées (STECAL) a été présentée pour avis à la commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) le 28 janvier 2019. Ces propositions de STECAL ont reçu 
des avis favorables de la Commission, hormis le projet de parc de stationnement au sein du parc de 
l'établissement scolaire Saint-Thomas d'Aquin à Saint Genis Laval. En conséquence, il est proposé de ne pas 
inscrire ce nouveau STECAL au PLU-H. 

 
Ainsi, les évolutions du dossier de PLU-H soumis pour approbation au Conseil de ce jour résultent tout 

à la fois des avis émis lors de la consultation sur l'arrêt de projet, des observations du public exprimées lors de 
l'enquête publique, et des réserves et recommandations de la commission d'enquête. 

 
Les évolutions principales du document par rapport au dossier d'arrêt du projet du PLU-H sont donc 

les suivantes : 

 
- l'augmentation de la préservation des zones  agricoles  ou  naturelles  (environ  45 hectares  en  plus  des 
645 hectares déjà prévus par rapport au PLU opposable), 

 
- une modification des POAH par commune, en inscrivant les objectifs triennaux SRU 2017-2019 fixés par l'Etat, 

 
- un affinement de la localisation et des tracés des espaces boisés classés (EBC) et des espaces végétalisés  à 
valoriser (EW), 

 
- des précisons amenées aux périmètres d'intérêt patrimonial (PIP), aux éléments bâtis patrimoniaux (EBP), ainsi 
qu'à leur réglementation, 
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- la création  de 2 secteurs de stationnement supplémentaires Dab et Db, le secteur Db à l'arrêt du projet étant 
désormais dénommé De, 

 
- une meilleure prise en compte des risques d'inondation par débordement des ruisseaux et par ruissellement des 
eaux pluviales dans les plans des risques naturels et technologiques et dans  les  OAP  concernées  par  ces 
risques, avec une règle plus opérationnelle, 

 
- une adaptation de l'évaluation environnementale à la suite de l'avis de l'autorité environnementale et en fonction 
des évolutions proposées à l'issue de l'enquête publique (zones AU notamment), 

 
- des adaptations au règlement écrit, notamment : 

 
. dans la partie 1 du  règlement (dispositions communes), afin de clarifier certaines définitions et des 

modalités d'application  de dispositions transversales, 

 
. dans le zonage UCe3, afin de ménager les rapports de vo1s1nage en bande de constructibilité 
secondaire et de prévoir une organisation urbaine plus pertinente pour ces tissus de centralité, 
l'obligation d'implantation du  bâti en  limite séparative ne sera plus obligatoire comme prévu dans le 
PLU-H arrêté, sauf en présence d'une construction principale sur  le terrain  voisin,  implantée  sur  la 
limite séparative, 

 
. dans le zonage URi2, le règlement rend désormais possible l'implantation de toute construction 

(annexes notamment. ..) entre 0 et 6 mètres, si la hauteur de façade des constructions est inférieure à 
3,5 mètres. Cette possibilité est offerte sur une seule limite séparative. En outre, la longueur d'appui de 
la construction en limite ne doit pas dépasser 2/3 de la limite séparative concernée . 

 
. dans le zonage URm2, pour permettre, comme en URm1, une discontinuité et une aération du bâti, la 
règle d'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives évolue d'un principe de 

continuité (PLU-H arrêté) à un principe de retrait par rapport limites séparatives, plus adapté à des 
gabarits de constructions modestes de type intermédiaire. 

 
Outre les évolutions concernant le règlement écrit et graphique ainsi que les OAP, une actualisation en 

conséquence du rapport de présentation (tomes 1, 2 et 3), du PADD, du POAH ont été apportées, aux différentes 
échelles (agglomération,  bassins de vie, communes et arrondissements  de Lyon). 

 
Les annexes exigées par les articles R 151-51 à R 151-53 du code de l'urbanisme du dossier ont été 

actualisées en prenant en compte les décisions prises depuis la  dernière procédure de mise à jour du PLU 
opposable du 6 octobre 2017. 

 
De plus, des modifications de forme limitées ont été apportées aux documents du dossier de l'arrêt du 

projet pour en améliorer la lisibilité et la compréhension, ou corriger des erreurs matérielles  de  saisie 
informatique. 

 
ln fine, le projet de PLU-H ainsi modifié répond pleinement aux objectifs poursuivis par  la révision 

générale tout en s'inscrivant dans les orientatons générales du PADD, précisés lors des débats et définis dans les 
délibérations n° 2012-2934 du 16 avril 2012 et n° 2015-0359 du 11 mai 2015. 

 
Par ailleurs, les modifications ainsi opérées dans la continuité de l'enquête publique ne portent pas 

atteinte à l'économie générale du PADD, et restent tout à fait compatibles avec le SCOT. 

 
Il est rappelé que le dossier complet du PLU-H, accompagné du projet de délibération et de son 

annexe, de la notice explicative de synthèse et du rapport et des conclusions de la commission d'enquête, a été 
tenu à disposition des élus du Conseil de la Métropole dès le 23 avril 2019. 

 
Le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 1er du code de 

l'urbanisme et à la modernisation du contenu du PLU prévoit que la Métropole de Lyon peut décider  par 

délibération que sera applicable au PLU l'ensemble des articles R 151-1 à R 151-55 du code de l'urbanisme dans 

leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016. C'est l'option qui vous est soumise. En effet, ces articles 
relatifs au contenu du dossier du PLU permettent d'intégrer les dispositions réglementaires les plus récentes du 
code de l'urbanisme  (nouvelles destinations des constructions, prise en compte de l'urbanisme de projet avec le 

développement des orientations d'aménagement et de programmation, création de zone  à  urbaniser  pour  les 
friches urbaines, nouveaux outils pour la prise en compte des continuités écologiques, instauration possible de 
coefficient de pleine terre, ...). La Métropole de Lyon disposera ainsi d'un PLU adapté aux  dispositions 
législatives et réglementaires du code de l'urbanisme dans sa version la plus actualisée. 
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Au terme de cette procédure,  il est porté à votre connaissance qu'en application  des dispositions de 
l'article L 153-26 du code de l'urbanisme, le PLU-H incluant un volet habitat, monsieur le Préfet de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes , Préfet du Rhône, dispose d'un délai d'un mois à compter de la transmission du dossier 
de PLU-H pour demander d'éventuelles modifications sur le contenu de ce volet habitat. 

 
La Métropole de Lyon est compétente de plein droit en  matière  de  droit  de  préemption  urbain 

(article L 211-2 du code de l'urbanisme). C'est ainsi que le droit de préemption urbain est actuellement institué 
dans toutes les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du PLU du Grand Lyon. 

 
Aussi , par le biais de la présente délibération , il convient de renouveler l'instauration du droit de 

préemption urbain sur toutes les zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU) inscrites au PLU-H présentement 
adopté, ainsi que dans le secteur sauvegardé du Vieux Lyon. 

 
Vu ledit dossier ; 

 
Ouï l'avis de sa commission urbanisme, habitat, logement et politique de la ville ; 

 
DELIBERE 

 
1° - Décide que sera applicable au plan local d'urbanisme (PLU) de la Métropole tenant lieu de programme local 
de l'habitat (PLU-H) l'ensemble des articles R 151-1 à R 151-55 du code de l'urbanisme dans leur rédaction en 
vigueur à compter du 1er janvier 2016. 

 
2• - Approuve la révision du plan local d'urbanisme de la Métropole tenant lieu de programme local de l'habitat 
(PLU-H). 

 
3° - Renouvelle l'institution du droit de préemption urbain dans les zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU) du 
PLU-H, ainsi que dans le secteur sauvegardé du Vieux Lyon. 

 
4° - Précise que la présente délibération sera notifiée aux Maires des 59 Communes situées sur le territoire de la 
Métropole et des 9 arrondissements de la Ville de Lyon. 

 
Elle sera également notifiée : 

 
- à monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du 

Rhône, 

 
- à monsieur le Président de la Région Auvergne-Rhône-

Alpes, 

 
- à madame la Présidente du Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l'agglomération lyonnaise 
(SYTRAL), chargé du suivi du plan des déplacements urbains (PDU), 

 
- aux représentants des Chambres consulaires (métiers et artisanat, commerce et industrie, agriculture) ainsi qu'à 
l'Institut national de l'origine et de la qualité et au Centre national de la propriété forestière, 

 
- à monsieur le Président du Syndicat mixte d'études et de programmation de l'agglomérat ion lyonnaise (SEPAL), 

chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale (SCOT), 

 
- à monsieur le Président de la mission régionale d'autorité environnementale du Conseil général de 
l'environnement et du développement durable, conformément à l'article L 104-6 du code de l'urbanisme, 

 
- à monsieur le Président de !'Office public de l'habitat (OPH) Lyon Métropole habitat,  en  application  de 
l'article L 153-18 du code de l'urbanisme, pour ce qui concerne les règles applicables à l'intérieur du périmètre de 
la zone d'aménagement concerté (ZAC) "Les Terrasses" à Bron, 

 
- à monsieur le Président de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, 

 
- à monsieur le Président du Comité régional de l'habitat et de l'hébergement, 

 
- à mesdames et messieurs les Maires des Communes voisines et aux Président(e)s des établissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI) directement intéressés ayant demandé à  être associés à  la révision du 
plan local d'urbanisme tenant lieu de programme local de l'habitat (PLU-H) de la Métropole, à savoir: les 
Communes de Civrieux et de Brignais, la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée et la Communauté 
de Communes du Pays de !'Ozon, 
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- à monsieur le Directeur départemental des Finances publiques, 

 
- à monsieur le Président de la Chambre des 

notaires, 

 
- au Barreau de Lyon, 

 
- au greffe du Tribunal de Grande Instance. 

 
La présente délibération fera l'objet d'un affichage pendant un mois au siège de la Métropole  et dans les 
59 Communes situées sur son territoire ainsi que dans les 9 arrondissements de la Ville de Lyon. 

 
Elle sera mentionnée, pour avis, dans 2 journaux diffusés dans la Métropole et le département du Rhône. 

 
La présente délibération  ainsi que cet avis seront également  publiés sur le site internet de la Métropole : 
www.grandlyon.com. 

 
5° - Précise que le PLU-H sera opposable après l'obtention de l'avis des de l'autorité administrative compétente 
de l'Etat sur le volet habitat de ce dernier, sa transmission au représentant de l'Etat accompagnée de la présente 

délibération, et la mise en œuvre des mesures de publicité réglementaires, mention étant faite de la mise à 
disposition du public du dossier au siège de la Métropole de Lyon, dans chacune des mairies des 59 Communes 
situées sur le territoire de la Métropole et des 9 arrondissements de la Ville de Lyon. 

 
 
 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 

 
 

 
 

 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le: 15 mai 2019. 

http://www.grandlyon.com/
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